Notices 98-2501 à 98-2921 ISSN 0007-4071 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
CONTEMPORAINE 


53° ANNÉE ® 1998 e n NUMÉROS 8-9 


PRESSES DE SCIENCES PO 





BULLETIN ANALYTIQUE 
DE DOCUMENTATION POLITIQUE, ÉCONOMIQUE 


ET SOCIALE CONTEM MPORAINE | 
ISSN 0007- 4071 (ee [2 numéros par an) 





Publié depuis 1946 par la 
FONDAT TION NAT IONALE 
DES SCIENCES POLITIQUES 
Centre de Documentation contemporaine 





27, rue Saint-Guillaume, 75337 PARIS Cedex 07 — Tél. : O1 45 49 51 77 








Prière d'envoyer à cette adresse 
toute correspondance concernant la réd action et les échanges, 
ainsi que les périodiques en service de presse 


| Rédacteur en chef : | 
| Nicole RICHARD 


s Rédacteurs : 

| Eva ARFWEDSON, Anita BELDIMAN-MOORE 
L Catherine BOIDRAS, Marie BOUARD, Î 

Marie-Elisabeth de BUSSY, Claudine EVEN, 

Marie FERRAZZINI, Dinah GALLIGO, | 
Danielle Le NY, Michèle MAUSSION, Geneviève MILLON, | 
Jean-Claude MOURET, Sylvie POSTEL-VINAY, Florence SCALBERT, | 
Sylvie THORÉ, Jacqueline TORDIMAN | 











| VENTES ET ABONNEMENTS 


| PRESSES DE LA FONDATION NATIONALE | 
| DES SCIENCES POLITIQUES | 


| 44, rue du Four, 75006 PARIS 
| Tél. : 01 44 39 39 60 — C.C.P. PARIS 2467022 B 





NEMENTS 1998 


Particuliers Etudiants 
France | Etran ger France 


490F  565F 350F 130F 


Le n° 





Frais d'expédition par avion : 225 F | 





BULLETIN ANALYTIQUEDE 


DOCUMENTATION 


CONTEMPORAINE 








53° ANNÉE æ 1998 8 NUMÉRO 8-9 


Ce numéro est une sélection des articles 
des périodiques analysés entre le 15 mai 
1998 et le 30 juin 1998 par le Centre 
de Documentation contemporaine de la 
Fondation nationale des Sciences poli- 
tiques. 


SOMMAIRE 


Pages 

Ftudes. générales... date nine SOS 
ATOME. HAN ER ARE AIRE. na s52-536 
ATRORUUE CHAN OTEM ES nai retenu nr aies TO LEZ 
NÉS ARE SERRE RE AR ARR. ere 542-548 
SON es Le rom enr Mens. 4. a 548-560 
CEL.et. Etats successeurs .de. L'URSS 560-565 
UMOCUFOPÉCANÉ:T.. SENS. nantes. he Het. font 565-571 
ÉUrFODE. OCCICONIAIE. uses sta Ne AE T0 Es LE 
MANCB SR Re ras 1010 10-9806 
Europe. Centralévetuonentalé: .c..5.:4.#t..ar .88059093-595 
Autres tensemDIeS 2ÉOPONTIQUES 5... rn serrer D 29-999 


© Fondation nationale des sciences politiques, 1998 52] 








98-2501 


98-2502 


98-2503 


98-2504 


98-2505 


522 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 98-2805. 98-2813 


Bommier, Etienne — « Pourquoi la stratégie ? ». In : Défense nationale 
(1998-06) 54e année : n°6, p. 100-121 


“ Conscience nécessaire d’une société pour survivre aux avanies du destin ”. 
la stratégie est à la fois un besoin, une volonté et un art. Qu'elle soit 
maritime, aérienne (avions, bases aériennes et drones) ou spatiale (missiles 
balistiques, satellites), elle est en perpétuelle évolution, car de nouveaux 
modes d'action ne cessent d’apparaître. La stratégie doit déjà penser en 
quatre dimensions, ce qui s’appelle “ mémoire ” et permet de survivre. 

<P 8° 209 AD PER > 


Cameron, Maxwell A. — « Self-coups : Peru, Guatemala, and Russia ». 
In : Journal of Democracy (1998-01) vol. 9: n°1, p. 125-139. - Bi- 
bliogr. 


Survenant lorsque le Président suspend la Constitution et les pouvoirs législatif 
et Judiciaire et gouverne par décrets, les “ autocoups ” représentent une sortie 
de la règle démocratique et affaiblissent parfois durablement les mécanismes 
de contrôle de la politique. L'analyse comparée du Pérou (avril 1992), du 
Guatemala (mai 1993), de la Russie (septembre 1993) illustre les dommages 
faits à la démocratie de ces pays. 

<P 8° 5641 AD PER > 


«Cent ans de combats pour les droits de l’homme». /n: Après- 
demain (1998-04/05) n° 403-404, p. 4-52. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial. La Ligue des droits de l’homme tire le bilan de 100 ans 
de combat. Du droit de l’homme aux droits de l’homme. Les scandales 
judiciaires. Le combat de la Ligue contre les totalitarismes. Le Comité droits 
et libertés dans l'institution militaire (CDLIM). La ligue et la question 
coloniale : l'engagement dans la guerre d'Algérie. L’avènement du droit du 
travail. Le combat pour la laïcité, le droit des femmes. les droits des enfants. 
La lutte pour le droit d’asile. 

<P 4° 2668 AD PER > 


« Demokratie und internationale Politik ». /n: Internationale Politik 
(Bonn) (1998-04) 53.Jahr : Nr.À, p. 1-56. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés à la démocratie dont la forme traditionnelle. bien 
qu'ayant triomphé, est remise en cause par la globalisation économique, 
l’internationalisation de la vie politique et la corruption qui augmente. Il 
faut regretter que le rôle des parleménts dans la prise de décision en 
politique extérieure soit remis en question et que la démocratisation de l'UE 
ait conduit à une “ déparlementarisation ” au niveau national. 

<P-e6 1707 > 


« The future of democratic civility ». /n: Society (New Brunswick) 
(1998-04) vol. 35 : n° 3, p. 16-53. - Suite d’articles 
Suite d'articles consacrés à l’évolution de la société, à la société civile 
(définitions, composition, interaction entre sphères publique et privée), au 
rôle et à la place de la famille dans la société moderne. 

<P 4 2141 > 


98-2506 


98-2507 


98-2508 


98-2509 


98-2510 


98-2511 


«La gouvernance ». /n: Revue internationale des sciences sociales 
(1998-03) vol. 50 : n° 1 = n° 155, p. 5-118. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la gouvernance, qui implique une nouvelle 
définition du gouvernement, une nouvelle organisation du pouvoir ou une 
nouvelle façon de gouverner : la genèse de la gouvernance, son essor et les 
risques d'échec, le cas du développement économique, l’Etat-providence face 
à la gouvernance, la gouvernance en relations internationales et la gouvernance 
dans le monde du développement. 

<P 8° 324 AD PER > 


Hislope, Robert — « Ethnic conflict and the “ generosity moment ” ». 
In : Journal of Democracy (1998-01) vol. 9 : n° 1, p. 140-153. - Tabl. - 
Biboliogr. 
Les exemples de l’Afrique du Sud, de l'Espagne, de la Macédoine et de la 
Tchécoslovaquie montrent comment les gouvernements réussissent à éviter 
les conflits ethniques dans les périodes de transition de régime en se montrant 
“ généreux ” envers les minorités. C’est ce que n'ont pas compris la Serbie, 
la Bosnie, la Croatie et la Géorgie qui n’ont pas eu les gestes qui comptent 
pour apaiser les tensions ethniques et consolider la démocratie. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Immergut, Ellen M. — «The theoretical core of the new institutio- 
nalism». In: Politics & Society (1998-03) vol. 26: n° 1, p.5-34. - 
Bibliogr. 


Les tenants du “nouvel institutionnalisme ” s’intéressent aux processus et 
aux règles et procédures, à travers lesquels les préférences individuelles se 
transforment en décisions collectives. Les principales approches “ institution- 
nelles ” du comportement politique, la théorie du choix rationnel, celle des 
organisations et l’institutionnalisme historique, qui partagent ce noyau théo- 
rique et normatif, gagnent largement à être combinées. Elles ne doivent pas 
négliger l’analyse du pouvoir. 

<P 8° 2921 > 


«Islam and public policy ». /n : International Review of Comparative 
Public Policy (1997) vol. 9, p. 1-310. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux positions de l'islam sur les politiques publiques, les 
choix économiques, les droits de l’homme, les problèmes sociaux, tels que 
la famille, le travail, la sexualité. 

<P 8° 6194> 


Jarvis, Darryl S. L. — « Post-modernism : a critical typology ». /n: 
Politics & Society (1998-03) vol. 26 : n° 1, p.95-142. - Bibliogr. 


Directement liée à la remise en question du projet moderniste, l'approche 
postmoderniste, qu’elle soit “ technologique ”, “ critique ” ou “ subversive ”, 
joue un rôle très important dans le domaine des sciences sociales. Alors que 
d’autres approches révèlent la nécessité de nouveaux instruments d’analyse 
de la modernité, le postmodernisme réaffirme la nécessité d'une analyse en 
termes de pouvoir - qui contrôle les nouvelles technologies, qui en bénéficie, 
qui n’en retire rien - et contribue à mieux expliquer la condition humaine 
dans ses rationalités artistique, scientifique, éthique, politique et économique. 

<P 8° 2921 > 


Krings, Ernest — «Le rôle des cours suprêmes aux niveaux national 
et international ». /n : Revue de droit international et de droit comparé 
(1998-01/03) 75e année : n° 1, p. 79-99 


Compte rendu de la rencontre organisée du 21 au 25 mai 1997, à 
Thessalonique, par l'Association internationale de procédure civile et consa- 
crée au rôle des cours suprêmes en matière civile, dans diverses parties du 
monde, en particulier au danger que représente la surcharge des cours 
suprêmes pour la réalisation des objectifs publics (pays de droit civil de 
l'Europe de l'Ouest, Grèce, Europe centrale, pays scandinaves, pays de 
Common Law, Sénégal, Extrême Orient, Amérique latine, Cour de justice 
de l'UE et Cour européenne des droits de l’homme). 

<P 8° 390 > 
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98-2512 « Liberalismo versus postliberalismos ». /n : Metapolitica (1998-04/06) 
Vol. 2: n°6, p. 205-344. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré au débat théorique sur le libéralisme politique : 

libéralisme et justice : libéralisme, démocratie délibérative et les fondements 

de la liberté et de l'égalité ; la pensée de Isaiah Berlin, John Rawlis et les 

critiques de Sandel et Walzer ; la renaissance du débat en Amérique latine. 

<P 8° 6312 > 


98-2513 « Menschenrechte ». /n : Jahrbuch für christliche Sozialwissenschaften 
(1998) 39.Band, p. 7-243. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux droits de l’homme, à leur place dans la vie 
de tous les jours, au problème de la communication interculturelle dans le 
domaine des droits de l'homme, aux aspects juridiques ainsi qu'aux initiatives 
concrètes pour les mettre en oeuvre. 

< Coll. 8° 5049 > 


98-2514 Nederman, Cary J.:; Jones, Bradford S. ; Fitzgerald, Lisa — « Lost in 
cyberspace : democratic prospects of computer-mediated communica- 
tion ». {n: Contemporary Politics (London) (1998-03) vol. 4: n°1. 

= 
p. 5-21] 


La solution aux problèmes de Ia démocratie ne relève pas de la technologie. 
Cependant les nouvelles technologies de la communication, loin de constituer 
un obstacle, peuvent enrichir la démocratie, en favorisant les débats ouverts 
et les échanges de discussions. 

<P 8° 6390 > 


98-2515 Nevola, Gaspare — « La politica della secessione ». /n : Rivista italiana 
di scienza politica (1998-04) anno 28 : n° 1, p. 119-156. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 

L'idée de sécession, soulevée par la Ligue du Nord en Italie, pose le 
problème de la “ politisation du territoire ”. La sécession représente un défi 
politique mais aussi un défi conceptuel de l'analyse politique. Le statut 
politique de la sécession par rapport à la souveraineté de l'Etat. Le droit 
de sécession : entre acteur collectif et collectivité territoriale. La représentation 
politique de Ia sécession. 

<P 8° 2960 > 


98-2516 « New trends in municipal government ». /n : International Political 
Science Review (1998-04),vol. 19: n°2, p.99-219. - Tabl. cartes. - 
Numéro spécial. - Résumé en français. - Bibliogr. 


Numéro spécial sur les nouvelles tendances du gouvernement municipal. 
Autour du thème de la “ gouvernance ” locale, plusieurs contributions sont 
présentées, théoriques ou monographiques. Mara Kolesas s'intéresse à 
l'exemple argentin. Stefania Abrar, Joni Lovenduski et Helen Margetts 
étudient le cas de Londres et de l'influence féministe sur les politiques 
locales. Pierre Hamel s'intéresse à la place croissante des municipalités dans 
la vie démocratique. Enfin Scott A. Bollens étudie les enjeux ethniques dans 
la politique locale, à Jérusalem, Belfast et Johannesburg. 

<P 8° 4254 > 


98-2517 « Le secret et l'Etat». In: Cahiers de la Fondation pour les études 
de défense (1998-04) n° 12, p. 3-64. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au secret de l'Etat dans ses aspects juridiques (droit 
du secret de l'Etat et droit au secret de l’Etat) et dans son aspect moral, à 
la définition juridique et au contrôle du secret militaire, aux relations entre 
secrets d'Etat et médias et à une étude comparée sur la notion de secret de 
la défense nationale et à la façon dont il peut être invoqué devant les 
tribunaux d'Allemagne, d’Espagne, d’Italie, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis. 

<P 8° 6248 > 


98-2518 « Société civile : lieu des luttes sociales ». /n : Alternatives Sud (1998) 
vol. 5: n°1, p.5-197. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’évolution du concept de société civile. enjeu 
des luttes sociales pour l’hégémonie : la société civile bourgeoise face à 


Un 
lt) 





l'aristocratie féodale, la société civile opposée à l'Etat chez Tocqueville et 
Hegel, puis à la société politique chez Marx, Engels et Gramsci; la 
dépolitisation actuelle du terme, face au pouvoir du marché mondial, et sa 
nécessaire reconstruction comme lieu de transformation des rapports sociaux. 

< P 8° 6059 AD PER > 


RELATIONS INTERNATIONALES 
Voir aussi: n° 98-2721 


98-2519 « A quoi servent les services secrets ?». In: Limes (1997) n° 4, 
p. 227-243, - Table ronde 


Table ronde réunissant des responsables des services américain, russe, 
allemand, italien, français et espagnol qui s’est tenue à Rome le 9 septembre 
1997 consacrée aux services secrets et de renseignement : à quoi servent-ils, 
quelles sont leurs nouvelles missions, la coopération entre les services des 
différents pays, leur légitimité et leur légalité. 

<P 8° 6285 AD PER > 


98-2520 « L'avenir du désarmement nucléaire ». {n: Revue internationale et 
stratégique (1998, été) n° 30, p. 15-152. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la nécessité du désarmement nucléaire : les enjeux 
pour la France, les différentes étapes, le débat international, l'évolution du 
concept de dissuasion, les aspects techniques, la position des Etats-Unis et 
de la Chine et la question de l'élimination des armes nucléaires. 

<P 8° 5703 AD PER > 


98-2521 « Conflict resolution training in divided societies ». /n : International 
Negotiation (1997) vol. 2 : n° 3, p. 331-486. - Tabl. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


L'évolution de la nature des conflits, après la fin de la guerre froide, rend 
nécessaire un renouveau des méthodes de résolution des conflits. En parti- 
culier, la formation à la médiation et à la négociation des personnes 
impliquées dans des conflits internes pose un certain nombre de questions 
d’ordre éthique comme d'ordre pratique. Les exemples du conflit gréco-turc 
à Chypre, des démocraties en transition ou du conflit israélo-palestinien le 
montrent bien. 

<P 8° 6339> 


98-2522 « La lusophonie dans le monde ». /n: Problèmes politiques et sociaux 
(1998-05-22) n° 803, p. 1-83. - Tabl, cartes. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 

La naissance à Lisbonne en juillet 1996 de la Communauté des Pays de 
langue portugaise (CPLP) a montré que cette communauté de 200 millions 
de personnes avait une identité propre: un lien linguistique, une parenté 
historique, une organisation institutionnelle. Pour l'instant bien acceptée dans 
sa dimension culturelle, elle pourrait aboutir à une entité active dans les 
domaines politique ou économique. 

<P 4 112 AD PER > 


98-2523 Mackinlay, John ; Kent, Randolph C. — « A new approach of complex 
emergencies ». /n: International Peacekeeping (1997, Winter) vol. 4 : 


n°4, p. 31-49 | 


Dans le monde contemporain, la complexité des crises constitue un véritable 
défi, notamment pour les Nations Unies et les ONG. Les acteurs qui 
interviennent dans les situations d'urgence restent attachés à des conceptions 
dépassées. L'absence de véritables perspectives politiques, les incohérences 
des doctrines militaires, l’impréparation des ONG en matière d'assistance 
humanitaire, rendent nécessaire la définition d’un nouveau paradigme prenant 
mieux en compte les enjeux relatifs au leadership politique, à la démilitari- 
sation et à la réconciliation sociale. 

<P 8° 6126 > 
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98-2524 


Van Evera, Stephen; Glaser, Charles Louis; Kaufmann, Chaim — 
« Offense, defense, and international politics ». 1n : International Se- 
curity (1998, Spring) vol. 22: n°4, p.5-82. - Suite d’articles. - Bi- 
bhogr. 


Suite de deux articles. La théorie de la “ défense offensive ” analyse les 
relations de causalité existant entre la variable indépendante, les changements 
qui affectent le poids relatif de la stratégie offensive et de la stratégie 
défensive - il résulte lui-même à la fois de facteurs militaires, diplomatiques, 
de la géographie et des conditions politiques et sociales - d’une part, et la 
probabilité d'une gerre d’autre part. Les défenseurs de cette théorie estiment 
que la prédominance d’une défense offensive majore les risques de guerre. 
Malgré les critiques concernant l'absence d’une définition généralement admise 
de la variable et la difficulté de la mesurer, cette approche conserve une 
valeur explicative certaine. 

<P 8° 4045 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Développements récents de l’analyse économique ». In : Revue éco- 
nomique (1998-05) vol. 49: n°3, p. 547-948. - Tabl. - Numéro spé- 
cial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant une sélection des contributions présentées au 
46ème Congrès annuel de l'Association française de science économique 
(Paris, 1997) regroupées autour des grands thèmes traités : investissement 
direct et commerce international, monnaie et politiques monétaires, taux de 
change, concurrence, jeux et incitations, microéconomie de la finance et de 
l'assurance, croissance et développement, économie du travail, chômage 
d'équilibre. 

<P 8° 450 AD PER > 


26 « La educaciôén del niño en el año 2000». /n: RS Cuadernos de 


98-2527 


98-2528 


realidades sociales (1998-01) n°51/52, p.5-189. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré au séminaire de l'Organisation mondiale pour l'éducation 
préscolaire tenu à Madrid en juin 1997. Perspective historique et prospective 
de l'éducation de l'enfant, de la formation des maîtres, de la médecine 
scolaire et des problèmes neurobiologiques de la petite enfance. 

<P 8° 4510 > 


«Les enjeux d'Internet». /n: Expansion Management Review 
(1998-06) n° 89, p. 45-94, - Suite d'articles 


Suite d’articles. L'arrivée des réseaux électroniques, Internet et intranets, est 
en train de transformer nos modes de vie et de consommation. la manière 
dont sont conduites les affaires et sont dirigés les hommes. Comment 
consommera la génération Internet (Don Tapscott), la profession d’info- 
médiaire (John Hagel III et Jeffrey F. Rayport), les nouveaux modes de 
conception et de production sur le Web (Marc Iansiti et Alan MacCormack). 
la publicité et le Web (Frédéric Jallat, Tara Leroux, Elisabeth Tissier- 
Desbordes), le mariage difficile entre réseaux et management (Alice Bertrand, 
Marc Guillaume, Philippe Reymond). 

<P 4° 4182 AD PER > 


« La guerre des mondes ». /n : Limes (1997) n° 4, p. 7-223. - Numéro 
spécial 
Numéro spécial consacré aux médias : les médias à la française (comportement 
de certains journalistes et intellectuels, l'AFP, le Monde, l'Algérie dans la 
presse), la domination des médias américains, l'Occident dans la presse de 
quelques pays asiatiques, l’Union européenne et l'information, les médias 
(les Journalistes) et la politique en Allemagne, en Thaïlande, au Niger, le 
développement des nouvelles technologies et des réseaux (DPS. Internet. 
satellites d'observation) et des grands groupes (News Corporation). 

<P 8° 6285 AD PER > 


98-2529 


98-2 


Un 
Li) 
7 


Houtart, François — « Théologie de la libération et doctrine sociale 
de l’Eglise ». /n : Pensée (La) (1998-04/06) n° 314, p. 73-90. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 
La théologie de la libération se différencie de la doctrine sociale de l'Eglise, 
en ce sens qu’elle analyse la société en termes de classes et donc de luttes 
sociales, alors que l’Eglise considère la société comme constituée de strates 
sociales qui contribuent, chacune à sa place, au bien commun. Il n’est donc 
pas étonnant que l'Eglise ait combattu la théologie de la libération et ses 
implications en Amérique latine. 

<P 4° 88 AD PER > 


Huet, Jérôme — « Quelle culture dans le “ cyberespace ” et quels 
droits intellectuels pour cette “ cyber-culture ” ? ». /n : Recueil Dalloz 
(1997) (1998-05-07) n° 18, p. 185-194(Chronique) 


Les nouvelles technologies de l'information dans le cadre d'Internet auront 
certainement un impact très important sur les formes traditionnelles d’ex- 
pression culturelle. La culture dans le cyberespace soulève donc des questions 
juridiques dont certaines relèvent de la protection intellectuelle et d’autres 
touchent plus généralement la liberté d'expression ou les relations commer- 
ciales. 

<P 4° 108 AD PER > 


«Jeux et enjeux du sport». In: Revue des deux mondes (1998-06) 
n° 6, p. 9-58. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés au thème du sport, à l’occasion de la Coupe du 
monde de football: depuis Platon, l'idéal grec de l’homme complet n'a 
jamais complètement disparu de la pensée occidentale. Ses vertus psycholo- 
piques sont de plus en plus souvent soulignées, tandis que l'exemple du 
football illustre bien les enjeux sociaux que représente le sport. 

<P 8° 295 AD PER > 


McQuail, Denis — « Accountability of media to society : principles 
and means». /n: European Journal of Communication (London) 
(1997-12) vol. 12: n° 4, p. 511-529. - Graph. - Bibhogr. 


Les développements technologiques ainsi que la primauté de l'argument 
commercial dans les médias risquent de rompre l'équilibre qui existait entre 
la demande du public, les besoins sociaux et les intérêts économiques des 
médias. Les médias ne peuvent faire abstraction de leur responsabilité en 
matière de formation de l’opinion publique et d'éducation citoyenne. 

<P 8° 5145 > 


« Na rubeze novogo tysâteletiâ ». In : Vestnik rossijskoj Akademii nauk 
(1998-02) tom 68 : n°2, p. 99-115 


Compte rendu de la table ronde internationale organisée à Moscou en 
septembre 1997 par l’Académie des sciences russe et consacrée aux inter- 
actions de la science et de la société à l’heure de la mondialisation : rôle 
de la science dans l’aggravation ou l’atténuation des différences sociales, du 
chômage, statut de la science dans l'Etat, problèmes éthiques des progrès 
scientifiques, qualité de l’expertise, retombées sur l'environnement, … 

<P 4° 340> 


« Regards croisés sur l'international ». /n : Médias-pouvoirs (1998-01/03) 
n°2, p. 33-156. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Les industries de la communication connaissent un essor spectaculaire et 
sont de ce fait confrontées à une série de problèmes comme l’omniprésence 
de la culture américaine face à laquelle les pays européens, dont la France 
en particulier, entendent réagir. Ces industries sont aussi au coeur de la 
confrontation entre libéralisme et action publique. 

<P 8° 4904 AD PER > 


«Tiempo y cambio social ». In: Revista internacional de sociologia 
(1997-09/12) n° 18, p. 5-247. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à l'usage social du temps. Théorie et sociologie 
du temps dans les travaux de A. Giddens, N. Luhmann et B. Adam; 
l'ascension des machines à mesurer le temps ; la flèche du temps et la roue 
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de la fortune. Recherches appliquées sur l'influence du changement social 
dans l’organisation du temps dans quelques pays: Scandinavie, Russie. 
Lettonie et Espagne. 

<P 5° 64> 


98-2536 « La vie des idéees ». /n: Sciences humaines. Hors série (Auxerre) 
(1998-06/07) n° 21, p. 3-63. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à la présentation des recherches contemporaines sur la 
nature des idées, leur production, leur diffusion et leur évolution. 
<P 4° 6218 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


98-2537 « Adressing social disadvantage ». In: Policy and Politics (1998-04) 
Vol. 26: n°2, p. 127-176. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Résumés 
en français et en espagnol. - Bibliogr. 


Suite d’articles sur l'exclusion et les politiques pour la pallier. Dans un 
premier article, Christine Cousins étudie le concept d'exclusion sociale dans 
quatre pays européens (Allemagne, Espagne, Grande-Bretagne et Suède) et 
ses liens avec les régimes d'Etat providence. David Etherington analyse 
ensuite la stratégie danoise d’allocations pour le retour au travail. Enfin. 
Folke Glastran, Petra Schedler et Erik Kats étudient les politiques de 
discrimination positive à l’emploi pour les minorités, en Ontario et aux Pays- 
Bas. 

<P 8° 3271 > 


78-2538 Baneth, Jean — «Les indicateurs synthétiques de développement ». 
In : Futuribles (Paris) (1998-05) n° 231. p. 5-27 


Le programme des Nations Unies pour le développement a mis au point en 
1990 un “indice de développement humain ” qui, au-delà du PIB. est censé 
mesurer le bien-être, l’état de santé, le niveau d'éducation de la population 
concernée. Analyse critique de ce type d'indices et des conclusions. hâtives. 
que certains ont pu en tirer. 

<P 8° 2875 AD PER > 


98-2539 Breitenfellner, Andreas — «Le syndicalisme mondial : un partenaire 
potentiel ». /n : Revue internationale du travail (1997, hiver) vol. 136 : 
n° 4, p. 579-607 


Face à la mondialisation de l’économie, au pouvoir mondial du capital et 
de la finance, les syndicats ne peuvent rétorquer qu’en s’organisant à l’échelle 
internationale. 

<P 8° 188 AD PER > 


98-2540 « Choisir sa mort ? ». /n : Esprit (1998-06) n°6 = n° 243, P. 5-36. - 
Suite d'articles 
La médicalisation de plus en plus grande de la fin de la vie remet en 
évidence le débat sur l'euthanasie et le droit à la mort. Cette médicalisation 
modifie de fait le statut de la mort et en fait disparaître la ritualisation ; les 
gestes de réconfort et de soutien se font de plus en plus rares. 
<P 8° 256 AD PER > 


98-2541 Ginifer, Jeremy — « Protecting displaced persons through disarma- 
ment». {n: Survival (London) (1998. Summer) vol. 40: n°2. 
p. 161-176 


Le seul moyen de protéger les réfugiés est de désarmer et de démilhtariser 
les zones où ils se trouvent. Cependant la création de zones de protection 
démilitarisées nécessite des interventions de grande importance. Ces zones 
devront rester neutres et explicitement humanitaires. 

<P &8° 2158 > 





98-2542 


98-2543 


98-2544 


98-254 


un 


98-2546 


98-2547 


98-2548 


Gorz, André (pseud.) : Tatman, Jeremy — « Dialogue avec André 
Gorz ». In: Ecologie politique (1998, printemps) n° 22, p. 15-31 


Entretien avec André Gorz sur ses conceptions de la morale et de la société. 
Quelles valeurs privilégier et quelle hiérarchie établir entre elles ? L'évolution 
du travail et la place du temps libre. L'influence de mai 68 sur son oeuvre. 

<P 8° 5791 AD PER > 


Le Crosnier, Hervé — « Internet et la démocratie ». /n: Terminal 
(Paris, 1987) (1998, hiver-printemps) n° 75, p. 81-97 


Réflexions sur les relations entre l'Internet et le fonctionnement démocratique 
des sociétés. Entre utopie et marché mondial, il permet de reposer certaines 
questions sociales. Comme toute la sphère publique, il est un lieu d’affron- 
tements. Affrontements économiques, géopolitiques et culturels. 

<P 4 4593 > 


« Poverty and social exclusion in North and South ». /n : 1DS Bulletin 
(Brighton) (1998-01) vol. 29 : n° 1, p. 1-93. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial sur les inégalités socio-économiques existant entre le Nord 
et le Sud, sur l'exclusion sociale et le dénuement, le dialogue Nord-Sud, 
les convergences et connexions, les salaires faibles en Grande-Bretagne dans 
les années 90, la base institutionnelle de l'exclusion sociale et de la pauvreté, 
la participation et le développement, la malnutrition et les politiques d’ali- 
mentation, la pauvreté des enfants dans les pays de l'Est, la santé et les 
différences sociales ainsi que les politique du marché du travail. 

<P 528315 


Sayad, Abdelmalek — « Le retour, élément constitutif de la condition 
d'immigré ». {n: Migrations société (Paris) (1998-05/06) vol. 10 : 
n°57, p. 9-45 


Avec l'exil et la nostalgie, l'idée de retour est intrinsèquement contenue 
dans l'idée même d'émigration et d'immigration et fait partie des grands 
mythes d'explication de la personne humaine. Elle est liée à la douleur de 
l'émigration, car on ne quitte pas un pays impunément, et à la culpabilité 
de l'absence. Quand :il est effectif, le retour devient réimsertion, faisant 
pendant à l'intégration ou à l'insertion dans le pays d’accueil. 

<P 8° 5790 AD PER > 


« Télétravail, téléformation ». /n: Politiques sociales (Mons) (1998) 
57e année: n°1-2, p.4-125. - Tabl, graph. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la “ téléactivité ”. Télétravail, mais aussi formation 
et enseignement à distance que ce soit par autoformation ou par communi- 
cation interactive. Le télétravail dans l’évolution du marché du travail. Les 
relations du télétravail et le travail à domicile. Société cognitive et indivi- 
dualisation : vers un droit social à la formation. L'expérience de la “ Télé- 
université ” au Québec. 

<P 8° 3311 > 


iberghien, Frédéric — « Statut de réfugié et persécution par des 
Tbergh Fréd Statut d fug t p t par d 
agents non publics». /n: Revue française de droit administratif 
(1998-03/04) n° 2, p. 244-257 


Quel est le statut de réfugié, lorsque la persécution qui le fonde émane 
d’'autorités non publiques ? Une interprétation commune de la Convention de 
Genève devrait pouvoir s'imposer, ce qui n’est pas le cas actuellement, dans 
le sens de la prise en compte de nouvelles formes de persécutions par des 
agents non publics, quand l'Etat n’est pas capable de protéger les persécutés. 
Ainsi, on reviendrait à un traitement plus équitable et harmonisé des demandes 
d'admission au statut de réfugié. 

<P 4° 4966 AD PER > 


« Urgence et décision ». /n: Sciences de la société (1998-05) n° 44, 
p.3-182, - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et en 
espagnol. - Bibhogr. 
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98-2549 


98-2550 


98-2551 
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Numéro spécial. Interrogation sur la notion d'urgence et plus précisément de 
l'articulation entre urgence et décision. Urgence et pression temporelle. Les 
fondements d'une nouvelle temporalité : le temps mondial. La culture de 
l'urgence érigée en système. La gestion de situations d’urgence : l’exemple 
du trafic routier. L’urgence en politique : la nécessité de l’action et les 
contradictions du discours. Les télécommunications et la généralisation de 
l'urgence. Les situations industrielles à haut risque. La gestion des crises et 
la décision dans l’urgence. 

<P 4° 5834 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-2697 


« Dossier spécial : l'électricité à l'aube du 21e siècle ». /1n: Politique 
internationale (1998, printemps) n° 79, p. 5-118. - Suite d’articles 


Dossier consacré à différents aspects du développement de l’énergie électrique. 
E. Alphandery traite les relations entre électricité et développement ; R. 
Mabro, les nouvelles technologies comme recours contre la pénurie; G. 
Charpak, le problème du nucléaire ; A. Bressaud et C. Distler, la globalisation 
du marché de l'électricité; KR. Leban et J. Jurrey, la déréglementation 
pratiquée dans ce domaine par les Etats-Unis et le Royaume-Uni; A. 
Cronenberg, la fin des monopoles en Allemagne ; A. Conindassamy et T. 
Gustafson, la situation en Europe de l’Est et en Russie, K. Harris, en Asie : 
H. von Pierer, Siemens face à la mondialisation. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Douvier, Pierre-Jean ; Bozzacchi, Philippe — «Le régime fiscal des 
moyens modernes de communication : cyberespace (“le Net”) et 
commerce électronique ». /n : Bulletin fiscal de Francis Lefebvre (1998) 


n°5, p. 279-292 


Comme outil au service des particuliers et des entreprises pour communiquer 
ou réaliser des opérations commerciales ou industrielles, Internet bouleverse 
les concepts traditionnels de la fiscalité. Le juriste et le législateur doivent 
déterminer l'attribution du droit d'imposer (à l'Etat visiteur ou à l'Etat de 
l’entreprise) et le régime fiscal des flux, ainsi que les règles de territorialité 
applicables pour la TVA. 

<P 4° 4545 AD PER > 


Guttmann, Robert — « Cybermonnaie : les implications d’une nouvelle 
forme monétaire (lère partie)». 1n: Terminal (Paris, 1987) (1998. 
hiver-printemps) n° 12, p. 45-56. - Bibliogr. 
La prolifération récente de nouvelles formes de monnaie-crédit basée sur le 
crédit a apporté une détente dans la régulation et a renforcé le caractère de 
marchandise de la monnaie. La titrisation du crédit et l’informatisation de 
la finance préparent l'apparition d’une forme de monnaie radicalement 
nouvelle : la cybermonnaie. 

< P 4° 4593 > 


Kentor, Jeffrey — «The long-term effects of foreign investment 
dependence on economic growth, 1940-1990 ». Zn : American Journal 
of Sociology (1998-01) vol. 103 : n° 4, p. 1024-1046. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 
L'analyse de la croissance économique, entre 1950 et 1990, d’une trentaine 
de pays périphériques en cours d’industrialisation, confirme les effets négatifs, 
à long terme, d’une trop forte dépendance vis-à-vis des investissements 
étrangers. L'effet sur la croissance est positif au cours des cinq premières 
années, puis négatif au cours des vingt à trente années suivantes. 

<P 8° 62> 


Mondello, Gérard — « Dynamique industrielle et contraintes environ- 
nementales ». /n: Revue d'économie industrielle (1998-01/03) n° 83, 
p.1-240. - Numéro spécial. - Textes en français ou en anglais. - 
Bibliogr. 


98-2554 


98-25 


Un 
Un 


98-2556 


98-2557 


Numéro spécial réalisé à partir des interventions à un Colloque organisé par 
le LATAPSES à Sophia Antipolis en mai 1997 visant à rendre compte de 
la multiplicité des problèmes que soulève l’adaptation de l’industrie aux 
exigences de la protection environnementale : aperçu des différents types de 
recherches réalisées dans le champ de l’économie industrielle, notamment en 
France, présentation de la pluralité des approches correspondant aux différents 
courants de pensée en économie industrielle. Regroupement des articles autour 
de trois grands thèmes : pollutions diffuses et accords internationaux, normes 
internationales, gestion préventive des risques. 

<P 8° 3954 AD PER > 


« Privatization and restructuring of public enterprises : cross-country expe- 
riences ». {n : Public Enterprise (1998-10-06) vol. 16 : n° 1-2, p. 5-208. - 
Numéro spécial 
Numéro spécial. Les entreprises publiques sont confrontées à des changements 
considérables, du fait notamment des évolutions technologiques et des coupes 
budgétaires. Les articles traitent de la gestion des entreprises publiques 
(exemples de l’Inde et de la Libye) du contrôle de ces entreprises par l'Etat, 
de l’évaluation de leurs performances, dans le contexte des privatisations, et 
des restructurations du secteur public. La plupart des articles traitent des 
pays en développement. Le dernier article évoque les pays développés. 

<P 8° 4535 > 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 
Voir aussi : n°” 98-2618, 98-2766 


 « L'économie du 21e siècle : de François Perroux à la mondialisation ». 


In: Etudes internationales (Québec) (1998-06) vol. 29: n°2, 
p. 221-446. - Numéro spécial. - Résumé en anglais 


Numéro spécial consacré à la mondialisation, qui se caractérise par l'emprise 
grandissante et universalisante du capitalisme au niveau mondial et qui se 
présente sous forme de réseaux, lesquels entretiennent des relations conflic- 
tuelles ou coopératives avec les Etats. Ce processus, analysé selon la méthode 
de F. Perroux, a des conséquences sur le développement humain. La 
concurrence qu'il sous-tend entraîne la création de blocs régionaux. Le 
mouvement de mondialisation ouvre la porte à de nouvelle recherches en 
sciences sociales empruntant des concepts aux sciences exactes. 

| <P 8° 2773 AD PER > 


« Multinational enterprise and economic analysis». /n: Journal of 
International Business Studies (1998-01/03) vol. 29 : n° 1, p. 1-136. - 
Graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Les entreprises multinationales : leur gestion, leur localisation et leurs 
retombées positives ou non sur l’économie dans les pays hôtes, leur politique 
commerciale ;: leur rôle dans le Tiers Monde; leurs relations avec les 
politiques nationales. 

<P 8° 4352 > 


Vanier, Martin — «Quel pouvoir économique pour les pouvoirs 
territoriaux ? ». /n: Pensée (La) (1998-04/06) n° 314, p. 91-107. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Il est évident que la mondialisation pose de redoutables problèmes au pouvoir 
économique des Etats ; de ce fait, parler d'économie nationale a de moins 
en moins de sens lorsqu'il s’agit des dispositifs productifs et des systèmes 
d'échange, mais il n’en est pas de même dès que l’on aborde les questions 
des conditions de la reproduction sociale et de la force de travail et de tout 
ce qui constitue l’environnement organisationnel de l’économie. 


<P 4° 88 AD PER > 


Un 
(ad 
— 








II 


ÉTUDES NATIONALES 


98-2558 


98-2559 


98-2560 


98-2561 


ET REGIONALES 


AFRIQUE 


Algérie 


Couland, Jacques — « Algérie : un plaidoyer américain en faveur du 
FIS ». In: Pensée (La) (1998-04/06) n° 314, p. 141-151 


La parution, en 1996, de l'ouvrage de Graham E. Fuller, qui affirme 
l'inéluctabilité de l'accession au pouvoir du FIS et de l'impossibilité pour 
l'Algérie de sortir de la crise où elle s'enfonce, ne voit comme bouée de 
sauvetage que l'option choisie par les opposants au régime lors de l’accord 
de Saint-Egidio, en janvier 1995, 

<P 4° 88 AD PER > 


« Dossier Algérie ». In: Politique internationale (1998, printemps) 
n° 79, p. 11-64. - Suite d'articles. - Résumés en anglais et en espagnol 
Suite d'articles faisant le tour des grandes questions de la crise algérienne : 
interview de l’un des principaux responsables militaires algériens sur les 
origines du terrorisme en Algérie et les moyens déployés pour le combattre ; 
analyse de la situation politique et de l’évolution du régime ; à qui profite 
la guerre civile et qui sont, au Maghreb et en Europe, les complices des 
groupes armés ; interview du Président du Mouvement de la société pour la 
paix, sur la question de savoir s’il existe un islamisme à visage humain. 
<P 8° 4086 AD PER > 


Egypte 


Barraclough, Steven — « Al-Azhar : between the government and the 
Islamists ». 1n: Middle East Journal (1998, Spring) vol. 52: n°2, 
p. 236-249. - Bibliogr. 

Analyse du fonctionnement de l’université islamique Al-Azhar: mobilisée 
depuis 1952 pour légitimer le pouvoir politique égyptien, elle a pris ces 
dernières années une influence croissante en contrôlant les médias et la 


Justice et son éventuelle alliance avec les Frères musulmans signifierait la 


mainmise de la religion sur la vie politique de l'Egypte. 
<P 8° 18 AD PER > 


Kienle, Eberhard — « More than a response to islamism : the political 
deliberalization of Egypt in the 1990s». /n: Middle East Journal 
(1998, Spring) vol. 52: n°2, p. 219-235. - Bibliogr. 





98-256 


98-2565 


Depuis le début des années 1990, l'Egypte connait une “ délibéralisation ” 
de la vie politique et économique qui inverse le processus de transition vers 
la démocratie en cours depuis 1980. La restriction des libertés ne s'explique 
pas seulement dans le conflit du pouvoir avec les groupes islamistes : elle 
résulte aussi de la crise économique, échec de la libéralisation. 

<P 8° 18 AD PER > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


« L'Afrique et la fin de l'ère “ postcoloniale ” ». /n : Esprit (1998-06) 
n° 6 = n° 243, p. 61-80. - Table ronde 


L'indépendance des pays africains n’a pas mis fin aux rapports ambigus 
entre les jeunes nations et les Etats post-coloniaux et les événements des 
dernières années tant au Rwanda qu'au Zaïre ont montré la complexité et 
la prégnance des Européens. Pour sortir de cette situation, les Africains 
doivent trouver eux-mêmes comment réaliser le capital social de leur histoire 
dont une des caractéristiques était de penser la pluralité des identités. 

<P 8° 256 AD PER > 


Apthorpe, Raymond — « Some relief from development : humanitarian 
emergency aid in the Horn of Africa (including Sudan), Rwanda and 
Liberia ». /n: European Journal of Development Research (1997-12) 
vol. 9: n°2, p. 83-106. - Bibliogr. 


À travers six évaluations récentes des interventions humanitaires, dans la 
région des Grands lacs, dans la Corne d'Afrique (y compris le Soudan) et 
au Liberia, on constate que, paradoxalement, l'aide humanitaire d'urgence 
paraît plus efficace que l’aide au développement. On peut se demander si 
les critères d'évaluation sont bien les mêmes en matière d’aide humanitaire 
et d’aide au développement. Pour les pays bénéficiaires, l’aide humanitaire 
paraît aussi plus rentable que l’aide au développement. 

<P:6 03115 


- Doe, Lubin — « De la réforme de la fonction publique dans les pays 


de l'UMOA ». /n : Revue internationale des sciences sociales (1998-03) 
vol. 50 : n° 1 = n°155, p. 131-149 


L'administration publique des pays de l'UMOA eëest confrontée à des 
problèmes d'ordre économique et financier, institutionnel et organisationnel. 
Les salaires des fonctionnaires sont bas, mais représentent un coût élevé 
pour les pays. Une réforme de l’administration publique est nécessaire pour 
réduire les coûts et améliorer son efficacité, et indispensable pour jeter les 
bases d’un véritable développement. 

<P 8° 324 AD PER > 


Haffner, Pierre — « Deux lignes sur le cinéma africain ». /n : Pensée 
(La) (1998-04/06) n° 314, p. 125-140. - Résumé en anglais 


Dans tout le cinéma arabo-africain, on retrouve deux lignes de force: la 
nation, ligne politique, et l’eau, ligne physique et vitale, chacune d'elles 
entrant avec plus ou moins de force dans la conception et la réalisation des 
oeuvres. 

<P 4° 88 AD PER > 


98-2566 Taylor, Ian R. —« Africa’s place in the diplomatic competition 


between Beijing and Taipei». /n: Issues and Studies - Institute of 
International Relations (1998-03) vol. 34: n° 3, p. 126-143 


L'Afrique, bien que géographiquement distante et faible économiquement 
reste au coeur des préoccupations de Tarwan et de la Chine, en raison de 
son importance numérique aux Nations-Unies : la première espère briser son 
isolement diplomatique, la seconde attend un soutien contre les attaques 
occidentales en matière de violation des droits de l’homme. Cette compétition 
a au moins une contrepartie économique et financière pour les Etats africains 
les plus pauvres. 
<P 8° 2850 





Congo (Kinshasa) 


98-2567 « Un an après, le Congo de Kabila ». /n : Jeune Afrique (1998-05-12/18) 
38e année : n° 1948, p. 85-224. - Fait partie d'une suite d'articles 
Dossier dressant un bilan de la situation au Congo un an après la chute de 
Mobutu. 
<P 4° 2263 AD PER > 


98-2568 « Le Congo incertain ». In: Revue nouvelle (1998-03) t. 107: n°3, 
p. 42-77. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à l’avenir plus qu'incertain du Congo - ex-Z/aïre 
et à l'attitude des “amis” de Belgique face au régime Kabila. L'absence 
de cohérence et de consistance du nouveau pouvoir, qui bloque tout processus 
démocratique, partage les mouvements politiques belges. La plupart, cepen- 
dant, demeurent méfiants. 
<P 8° 10473 


Nigeria 


98-2569 Chuta, E. J. — «New dimensions in educational financing : the 
Nigerian Education Bank ». /n: Higher Education (1998-06) vol. 35 : 
n° 4, p. 423-433. - Bibliogr. 


La Nigerian Educational Bank (EDUBANK) a été créée en 1993. Elle a un 
triple rôle: servir d’intermédiaire sur le marché national du crédit à 
l'éducation, favoriser la participation du secteur privé au financement de 
l'éducation et alléger le fardeau financier du gouvernement. Elle doit remplir 
plusieurs fonctions : prêts aux étudiants, financement de projets, achat en 
leasing de matériel, collecte des fonds, mission de recherche et de conseil 
en éducation. 

<P 8° 3033 > 


98-2570 Turner, Terisa E. — « Oil workers and oil communities in Africa : 
Nigerian women and grassroots environmentalism ». /n: Labour, Ca- 
pital and Society (1997-04) vol. 30: n°1, p. 66-89. - Résumé en 
français. - Bibliogr. 

Au Nigeria, le développement de l’industrie du pétrole est contesté par les 
ouvriers du secteur et certaines communautés paysannes, qui dénoncent 
notamment les atteintes à l’environnement, conséquences d’une exploitation 
abusive des ressources pétrolières. Cette contestation va de pair avec des 
révoltes durement réprimées. Les femmes jouent un rôle central dans ce 
mouvement. Le Mouvement pour la libération du peuple Ogoni a appelé au 
boycott international de la compagnie Shell. 

<P 8° 4694 > 


98-257 


Williams, Adebayo — « Intellectuals and the crisis of democratization 
in Nigeria: towards a theory of postcolonial anomie ». /n: Theory 
and Society (1998-04) vol. 27 : n° 2, p. 287-307 


Les intellectuels ont, au Nigeria comme dans les autres pays africains, joué 
un rôle important dans le mouvement de décolonisation. Par la suite nombre 
d'entre eux ont oublié leur radicalisme des années 50 et se sont alliés à 
l'élite politique, celle-ci étant en outre éclatée en trois régions. Les régimes 
militaires, qui promettaient tous un retour rapide au régime civil, ont été 
peu combattus, tout particulièrement celui du général Babangida qui sut très 
habilement s’entourer d’intellectuels de qualité, 

<P 8° 3594> 


AFRIQUE AUSTRALE 


98-2572 Madhuku, Lovemore — « Le droit de grève en Afrique australe ». /n : 
Revue internationale du travail (1997, hiver) vol. 136 : n° 4, p. 557-578 


Si, en Afrique australe, le droit de grève est reconnu partout, son exercice 
est le plus souvent soumis à des restrictions, qu’elles soient à propos de la 


ue 
La) 
EL 





98-2573 


98-25 74 


98-2576 


98-2577 


98-2578 


continuité du service public ou de l'interdiction des grèves, à propos des 
conflits de droit ou de procédures dissuasives. 
<P 8° 188 AD PER > 


Afrique du Sud 


Lalloo, Kiran — « The church and State in apartheid South Africa ». 
In : Contemporary Politics (London) (1998-03) vol. 4: n° 1, p. 39-55 


L'opposition des Eglises à l’apartheid est venue d'individus et non des 
institutions. Ils ont longtemps cherché à changer les mentalités des Blancs 
au lieu de donner aux Noirs un réel appui. Beaucoup de Noirs ont d’ailleurs 
perçu les Eglises comme une extension du système, mais d’autres, marqués 
par leur éducation chrétienne ont cherché à transmettre dans la culture noire 
les principes de justice sociale et d'égalité. 

<P 8° 6390 > 


Mattes, Robert B.; Thiel, Hermann — « Consolidation and public 
opinion in South Africa ». /n : Journal of Democracy (1998-01) vol. 9 : 
n° 1, p.95-110. - Tabl. - Bibliogr. 


La consolidation de la démocratie dans un pays dépend aussi de l'adhésion 
des élites dirigeantes et des citoyens aux valeurs démocratiques : l'analyse 
de l’opinion publique montre qu'en Afrique du Sud, l'attachement à la 
démocratie est faible mais en progression, même si le gouvernement doit 
prouver sa capacité à améliorer les conditions économiques. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Mbeki, Thabo ; Bouillon, Antoine — « [Oublier l’apartheiïd : les défis 
de Thabo Mbeki] ». /n: Politique internationale (1998, printemps) 
n° 79, p. 397-421. - Suite d'articles. - Entretien. - Résumé en anglais 
et en espagnol 


Suite de deux articles. Entretien avec le vice-président de la République 
d'Afrique du Sud sur le processus de démocratisation de ce pays (résistance 
de la communauté blanche aux changements, échecs du nouveau gouverne- 
ment, programme politique, rôle du pays en Afrique). Analyse du poids de 
T. Mbeki dans le nouveau pouvoir et de ses missions et problèmes futurs : 
hégémonie de l’ANC, choix douloureux, frustrations et violence de l'après 
apartheid. 

<P 8° 4086 AD PER > 


« South Africa in transition ». /n: Journal of Contemporary African 
Studies (1998-01) vol. 16: n° 1, p.5-132. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la transition politique et économique de l'Afrique 
du Sud: sa place en Afrique, les relations avec les syndicats, la réforme 
agraire et la libéralisation des marchés agricoles. 

<P 8° 6253 > 


Zambie 


Copestake, James G. — « Agricultural credit management in Zambia : 
business development, social security or patronage ? ». /n : Development 
Policy Review (1998-03) vol. 16: n° 1, p. 5-28. - Tabl. - Bibliogr. 
Le bilan de l'ACMP (Agricultural Credit Management Program) programme 
destiné à mieux gérer la production de maïs, lancé par le gouvernement 
zambien en 1994, est négatif. Bien que se voulant réformiste et social, le 
programme a en fait accentué le contrôle de l’Etat et a eu très peu d’impact 
sur le niveau de revenus des paysans. 

<P 8° 3663 > 


Zimbabwe 


Dansereau, Suzanne — « Rebirth of resistance : labour and structural 
adjustment in Zimbabwe ». /n : Labour, Capital and Society (1997-04) 
vol. 30 : n° 1, p. 90-127. - Résumé en français 
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Au Zimbabwe, le programme d'ajustement structurel a eu un profond impact 
sur la population, depuis son introduction en 1991. Les syndicats sont 
devenus le catalyseur du mécontentement des salariés, dans un contexte de 
limitation de la liberté d’expression. En août 1996, à eu lieu une grève 
spectaculaire dans la fonction publique et dans le secteur de la santé. Ces 
mouvements sociaux doivent être compris à la lumière de l’évolution des 
syndicats depuis l'indépendance de 1980. 

< P 8° 4694 > 


98-2579 Tshuma, Lawrence — « Colonial and post-colonial reconstructions of 
customary land tenure in Zimbabwe ». /n: Social & Legal Studies 
(1998-03) vol. 7: n° 1, p. 77-95. - Bibliogr. 


La “reconstructed customary tenure ” Joue un rôle clé dans l’histoire de 
l'administration rurale du Zimbabwe. A l’époque coloniale comme depuis 
l'indépendance, elle a entravé la démocratisation de la société rurale. L'Etat 
devrait maintenant dissocier son autorité du régime des terres au profit 
d'institutions communautaires locales de régulation et de justice sociale. 
<P 8° 6269 > 


AMÉRIQUE 


98-2580 Girault, Christian — « Miami et les nouvelles relations interaméri- 
caines ». {n: Etudes du CERI (1998-05) n° 1, p. 2-38 


Les relations interaméricaines ont subi de nombreux changements depuis 
vingt ans tant du point de vue politique qu'économique. Ceux-ci sont orientés 
par les politiques publiques des Etats, mais aussi par des organisations non 
gouvernementales, des groupes de pression et des facteurs culturels comme 
le cinéma ou la télévision. Dans ce contexte Miami joue un rôle de capitale 
des Amériques, capable d'organiser spatialement et politiquement le continent 
et de mener à bien le projet de Zone de libre-échange des Amériques. 

<P 4° 6533 AD PER > 


AMÉRIQUE DU NORD 


Voir aussi: n° 98-2769 
Canada 


98-2581 Budd, John W. — «The effect of international unions on wage 
determination in Canada ». /n: British Journal of Industrial Relations 
(1998-03) vol. 36 : n° 1, p. 1-26. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'exploitation statistique des accords collectifs passés dans l’industrie cana- 
dienne de 1964 à 1992 mesure l'influence des syndicats internationaux sur 
la détermination des salaires canadiens. En soulignant l'incidence des condi- 
tions économiques américaines et de l’affiliation à AFL-CIO, elle éclaire les 
particularités du syndicalisme nord-américain et le problème récurrent de 
l'autonomie des syndicats canadiens. | 

<P 8° 2344 > 


98-2582 Chambers, Simone — « Contract or conversation ? : theoretical lessons 
from the Canadian constitutional crisis». /n: Politics & Society 
(1998-03) vol. 26 : n° 1, p. 143-172. - Bibliogr. 


L'histoire constitutionnelle canadienne et surtout le rejet de l'accord de 
Charlottetown lors du référendum du 26 octobre 1992 illustrent le fait que 
le processus d'élaboration d'une Constitution doit être continu et se réaliser 
petit à petit, contrairement à l’idée que s’en font les adeptes du “ contrat ”, 
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qui envisagent une procédure ponctuelle et globale, Le modèle constitutionnel 

canadien a su intégrer multiculturalisme et diversité et construire une 

“association politique ” sans imposer d'identité unitaire à ses membres. 
<PaS 2921> 


Woehrling, José — «L'évolution constitutionnelle au Canada depuis 
le référendum de 1995 sur la souveraineté du Québec ». /n : Jahrbuch 
des ôffentlichen Rechts der Gegenwart (1998) NF. : Bd 46, p. 528-549 


Les difficultés du processus de modification constitutionnelle au Canada et 
l'absence de consensus sur le fond de la réforme constitutionnelle ont incité 
le gouvernement québécois à procéder à un nouveau référendum en 1995 
sur l'accession du Québec à la souveraineté. Si les Québécois ne se sont 
pas prononcés pour la souveraineté, cette fois-là, le prochain essai pourrait 
être le bon. Le Canada devra modifier sa Constitution s’il tient à garder le 
Québec dans la fédération. 

<P 8° 5226 > 


Etats-Unis 
Voir aussi : n° 98-2697 
HISTOIRE 


Dudziak, Mary L. — «The Little Rock crisis and foreign affairs : 
race, resistance, and the image of American democracy ». /n : Southern 
California Law Review (1997-09) vol. 70 : n° 6, p. 1641-1716 


Les émeutes raciales de Little Rock n’ont pas été seulement un phénomène 
américain mais ont eu une audience et une répercussion mondiales. La presse 
nationale et internationale a pris parti ou non pour le Président Eisenhower 
et sa politique d’abolition de la ségrégation scolaire et pour ou contre les 
Blancs. D'autre part, les gouvernements étrangers se sont positionnés sur ces 
événements selon leurs propres problèmes intérieurs. 


<P 8° 4483 > 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Berkowitz, Bruce D.: Goodman, Allan E. — «The logic of covert 


action ». In: National Interest (1998, Spring) n° 51, p. 38-46 


La fin de la guerre froide, la menace du terrorisme et les nouvelles 
technologies de l'information qui représentent à la fois un danger et une 
chance, commandent aux Etats-Unis de revoir l’organisation de leurs services 
secrets et de redéfinir le concept d’action clandestine. 

<P 8° 4903 > 


« Book reviews : Randall Kennedy, race, crime, and the law ». /n: 
Harvard Law Review (1998-03) vol. 111: n°5, p. 1256-1321. - Suite 
d'articles 


Suite d’articles sur l’importance de l’ouvrage de Randall Kennedy qui 
s'attaque à la discrimination dans l’administration de la justice pénale avec 
l'exemple de celle pratiquée à l'égard des Noirs américains. 

<P.6° 19933 


« Congressional leadership of public opinion ». /n: Political Science 
Quarterly (1998, Spring) vol. 113 : n° 1, p. 21-41. - Graph. - Bibliogr. 


Alors que certaines recherches affirment que l'opinion publique exerce 
paradoxalement une forte influence sur le comportement collectif du Congrès, 
mais une influence modérée sur les décisions individuelles des parlementaires, 
une étude consacrée au débat parlementaire de 1993-1994 sur la réforme du 
système de santé apporte une explication à cette distorsion ; les objectifs et 
les stratégies des leaders du Congrès diffèrent largement de ceux des 
parlementaires de base ; les premiers se préoccupent beaucoup plus que les 
autres parlementaires de répondre à l’opinion publique et de la façonner, 
afin de la rallier aux décisions collectives du Congrès. 

“PS6 392 
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Dalton, Russell J.: Beck, Paul Allen : Huckfeldt, Robert — « Partisan 
cues and the media: information flows in the 1992 presidential 
election ». /n : American Political Science Review (1998-03) vol. 92 : 
n° 1, p. 111-126. - Tabl.,, graph. - Bibliogr. 


Etude de l'influence de la presse écrite sur les campagnes électorales et les 
choix des électeurs, aux Etats-Unis, pour l'élection présidentielle de 1992. 
Les flux d’informations émis par la presse américaine apparaissent variés, 
quant aux messages qu'ils transmettent aux électeurs sur les candidats et la 
campagne. La perception, par le lecteur, de ces messages est également 
diverse. Malgré tout, les choix éditoriaux des journaux sont clairement liés 
à des préférences politiques et le rôle des Journaux locaux peut se révéler 
important dans les choix des électeurs. 

<P 4° 6313 > 


Fisher, Louis ; Adler, David Gray — «The war powers resolution : 
time to say goodbye ». /n: Political Science Quarterly (1998, Spring) 
vol. 113: n° 1, p. 1-20. - Bibliogr. 
Ambiguë et mal rédigée, la résolution sur les pouvoirs militaires exceptionnels, 
votée en 1973, n'a pas respecté l’objectif des fondateurs de la Constitution 
américaine, consistant à garantir un partage du pouvoir entre Président et 
Congrès, pour décider de l'emploi de la force militaire. L'autorité discré- 
tionnaire et illimitée que se sont octroyée, depuis lors, les Présidents conduit 
à souhaiter une abrogation de cette résolution et une formulation entièrement 
nouvelle permettant au Congrès de retrouver ses prérogatives. 

CP 395 


Grant, Alan — « The politics of American campaign finance ». /n: 
Parliamentary Affairs (1998-04) vol. SI : n°2, p. 223-240 


Les élections présidentielles américaines de 1996 ont été de loin les plus 
chères dans l’histoire du pays avec un coût de plus de 2 billions de dollars. 
Aux Etats-Unis, comme en Grande-Bretagne, la question de l’origine de ces 
fonds s’est posée et 1l y a un débat sur les limites imposées ou volontaires 
des dépenses. Les deux pays connaissent un système de subventions publiques 
pour les partis, mais aux Etats-Unis ils ne bénéficient pas d’un temps gratuit 
à la télévision, ce qui explique en partie les dépenses très élevées. 

<P 8° 43 AD PER > 


Roman, Peter J.; Tarr, David W. — « The joint chiefs of staff : from 
service parochialism to jointness ». /n: Political Science Quarterly 
(1998, Spring) vol. 113: n° 1, p.91-111. - Bibliogr. 


En réorganisant le département de la Défense, la loi Goldwater-Nicols votée 
en 1986 a modifié le fonctionnement de l’état-major des armées. L’allégeance 
des chefs aux intérêts de leur service a cédé du terrain au profit d’une 
norme beaucoup plus intégrée. Ceci s’est traduit par une participation accrue 
de l'état-major à l'élaboration de la politique nationale, encore que l’évolution 
du système demeure liée à la personnalité du Président. 

<P 8° 39> 


Sellers, Patrick J. — «Strategy and background in congressional 
campaigns ». {n : American Political Science Review (1998-03) vol. 92 : 
n° 1, p. 159-171. - Tabl. - Bibliogr. 
Il est commun de dire que les candidats font campagne sur leur bilan et 
que les électeurs évaluent les candidats à partir de leurs messages de 
campagne. On examine cela pour les élections législatives américaines, en 
fonction de ce bilan des candidats. En fait, une campagne est d'autant plus 
efficace qu'elle concentre ses messages sur un bilan favorable aux électeurs, 
ce que font la plupart des candidats. Ceux qui s’éloignent de leur bilan 
prennent des risques. 

<P 4° 6313 > 


Skalaban, Andrew — «The mostly-sovereign people : sophisticated 
voting and public opinion about term limits in California». /n: 
Political Behavior (1998-03) vol. 20 : n° 1, p.35-51. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 

L'analyse de la campagne électorale et du résultat du vote lors du référendum 
concernant la limitation des mandats électoraux en Californie montre que les 
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électeurs, en combinant les éléments fournis par l'identification partisane et 
leurs préférences personnelles, ont su faire un choix sophistiqué et voter 
pour l'option la plus proche de leur souhait. Cela montre que les électeurs 
sont capables de prendre des décisions importantes dans la cadre de la 
démocratie directe et même de faire des choix stratégiques. 

<P 8° 4312> 


« À state of candidates, a recession of economiste, an advice of 
consultants ». In: PS (Washington, D.C.) (1998-06) vol. 31: n°2, 
p. 145-178. - Tabl. - Suite d'articles 


Les consultants politiques sont de plus en plus présents dans les campagnes 
électorales, où ils ont à la fois un rôle de “ management” auprès des 
candidats et de marketing auprès des électeurs. Leur influence croissante 
pose le problème du déclin du rôle des partis politiques. 

<P 4 5909 > 


Timpone, Richard — « Structure, behavior and voter turnout in the 
United States». In: American Political Science Review (1998-03) 
vol. 92 : n° 1, p. 145-158. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Etude de la participation électorale, aux Etats-Unis, et de l'influence éventuelle 
qu’elle peut subir des efforts d'inscriptions sur les listes électorales. Les 
données sur les élections de 1980, 1984 et 1988 permettent de distinguer 
trois grands groupes : les non inscrits, les inscrits non votants et les votants. 
L'analyse des différents facteurs d’inscription et de vote permet de constater 
que des éléments souvent considérés comme marginaux peuvent avoir un 
effet réel, comme la race, le sexe, l’attitude envers les candidats ou encore 
la confiance dans le gouvernement. 

<P 4° 6313 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n°” 98-2650, 98-2693, 98-2701 


Achcar, Gilbert — «The strategic Triad: the United States, Russia 
and China ». In: New Left Review (1998-03/04) n° 228, p. 91-126. - 
Traduction de John Howe 
Malgré la fin officielle de la guerre froide, le budget américain de la défense 
reste énorme. Les armes ne sont pas braquées sur des pays comme l'Irak 
et la Corée du Nord, mais sur les anciens pays ennemis que constituent la 
Russie et la Chine. 

<P 8° 1878 > 


Evriviades, Marios — « Turkey’s role in United States strategy during 
and after the cold war ». /n : Mediterranean Quarterly (1998, Spring) 
vol. 9: n°2, p. 305] 
Pendant la guerre froide, les Etats-Unis ont considéré la Turquie comme un 
allié essentiel au Proche-Orient, en termes stratégiques et militaires, et lui 
ont accordé des aides énormes. Il n’en est plus de même aujourd'hui, 
l'intérêt américain à l'égard d’Ankara a beaucoup diminué et Washington 
ne désespère pas de renouer un jour avec l'Iran. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Lepgold, Joseph —«lIs anyone listening ?: international relations 
theory and the problem of policy relevance ». In: Political Science 
Quarterly (1998, Spring) vol. 113: n° 1, p. 43-62 
Contrairement à ce qu’avancent certains sceptiques, il est possible d'établir 
des liens et des échanges entre les différentes théories de relations interna- 
tionales et leur application pratique à des cas concrets: le dialogue sera 
bénéfique à la fois pour faire avancer la recherche théorique et pour guider 
les choix politiques ; il permettra notamment d'analyser plus précisément le 
contexte stratégique dans lequel doivent se situer les décideurs politiques. 
<PS 39> 


Meernik, James : Krueger, Eric L. ; Poe, Steven C. — « Testing models 
of US foreign policy : foreign aid during and after the Cold War ». 
In : Journal of Politics (1998-02) vol. 60: n°1, p. 63-85. - Tabl. - 
Bibliogr. 
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L'importance respective de l'approche systémique, de l’approche sociétale et 
de l'approche nationale dans la définition internationale par les Etats-Unis 
est testée pour les budgets fédéraux entre 1977 et 1994. Les trois facteurs 
semblent avoir une importance égale jusqu'à la fin de la guerre froide, où 
le facteur national et idéologique est devenu prédominant. 

< P 8° 46> 


O’Hanlon, Michael — « Stopping a North Korean invasion: why 
defending South Korea is easier than the Pentagon thinks ». /n: 
International Security (1998, Spring) vol. 22: n° 4, p. 135-170. - Bi- 
bliogr. 


Alors que deux rapports du Pentagone de 1993 et 1997 envisagent la 
possibilité d’une soudaine invasion de la Corée du Sud par la Corée du 
Nord, la conjonction des forces sud-coréennes et américaines ne parvenant 
à repousser victorieusement cette percée nord-coréenne que dans un deuxième 
temps, l'analyse des forces en présence semble indiquer que les forces alliées 
sud-coréennes et américaines constituent une position défensive suffisamment 
importante pour contrer toute offensive de la Corée du Nord. Cela ne signifie 
pas que les Etats-Unis doivent réduire leur engagement militaire dans la 
région, mais des économies sont possibles. 

<P 8° 4045 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Anthropological approaches in science and technology studies ». /n : 
Science, lechnology & Human Values (1998, Winter) vol. 23 : n° 1, 
p. 4-126. - Numéro spécial 


Numéro consacré aux circuits et courants de pensée par lesquels sont 
appréhendées et diffusées les différentes disciplines scientifiques aux Etats- 
Unis ; le rôle croissant de l'approche anthropologique. 

<P 8%9622> 


« Les sciences du politique aux Etats-Unis : histoire et paradigmes ». 
In : Politix (Paris) (1997-10/12) n° 40, p. 7-154. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux apports les plus récents de la recherche américaine, 
aux controverses actuelles et aux paradigmes qui la dominent aujourd’hui. 
<P 4° 5209 AD PER > 


Vergari, Sandra ; Mintrom, Michael — « Policy networks and innova- 
üon diffusion : the case of State educational reforms ». /n : Journal 
of Politics (1998-02) vol. 60 : n° 1, p. 126-148. - Tabl. - Bibliogr. 


L'importance des réseaux professionnels pour la diffusion de l’innovation est 
un facteur reconnu de performance. Pourtant, dans le domaine politique, on 
assiste à une absence de débat entre les responsables politiques et les 
chercheurs. L'intérêt de rapprocher les deux communautés est démontré dans 
le cadre des programmes de réforme scolaire développés depuis les années 
80 aux Etats-Unis. 

<P 8° 46> 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi: n° 98-2627, 98-2838 


« Children and television ». /n : Annals of the American Academy of 
Political and Social Science (1998-05) vol. 557, p.7-179. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré aux effets de la télévision sur le développement et 
l'éducation de l’enfant : comment définir la qualité des programmes destinés 
à la Jeunesse, comment apprendre aux enfants à être des téléspectateurs 
critiques, surtout face à la publicité télévisée, quel est le bilan de la loi de 
1990 sur les enfants et la télévision sont les principaux thèmes abordés. 
<P 8° 40> 
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«The commercialism dilemma of the nonprofit sector ». /n : Journal 
of Policy Analysis and Management (1998, Spring) vol. 17: n°2, 
p. 153-312 


Numéro consacré à la place des associations sans but lucratif dans l’économie 
américaine ; les secteurs où elles sont les plus nombreuses ; les problèmes 
économiques et financiers auxquels elles sont confrontées, en particulier celui 
de la “ commercialisation ” de leurs activités ; l'exemple des hôpitaux. 

<P 8° 4458 > 


Hood, M. V. II; Morris, Irwin L. — « Give us your tired, your poor, 
… but make sure they have a green card : the effects of documented 
and undocumented migrant context on Anglo opinion toward immi- 
oeration ». {n: Political Behavior (1998-03) vol. 20: n°1, p. 1-15. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Analyse, à partir des données de sondages et d’enquête de 1992, de l'opinion 
de la population anglo-saxonne américaine sur l’immigration et les orientations 
à donner à la politique migratoire. Il apparaît que l'opinion favorable à 
l'immigration dépend de la taille de la population d'immigrés en règle. 
L'opinion défavorable s'accroît avec l’augmentation de l’immigration clan- 
destine. On constate des variations selon l'âge, le niveau d'éducation et 
l'idéologie politique, en revanche les facteurs socio-économiques ne sont pas 
des facteurs de différenciation de l'opinion. 

<P 8° 4312 > 


Hurd. Richard — « The labor movement’s search for a future ». /n : 
Labor Studies Journal (1998, Winter) vol. 22 : n° 4, p. 5-30. - Bibliogr. 


A l'issue de la seconde guerre mondiale, aux Etats-Unis, les syndicats 
ouvriers ont défini une stratégie qui a perduré près d’un demi siècle ; ils 
étaient considérés alors comme une organisation fournissant des services aux 
employés. Ce modèle a cessé de fonctionner correctement dans le contexte 
de la crise des années 1980. Les leaders syndicaux, en privilégiant la défense 
des institutions, ont inhibé toute créativité. C’est pourquoi les nouveaux 
responsables de l’ AFL-CIO tentent de transformer radicalement l'organisation. 

<P 8° 5023 > 


« Losing a generation: probing the myths & reality of youth & 
violence ». /n : Social Justice (1997, Winter) vol. 24: n° 4, p. 1-26. - 
Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


La violence des jeunes américains est le plus souvent une réponse à leurs 
conditions de vie et à la violence qui leur est faite au sein de leurs 
communautés, du système policier ou judiciaire. Cette violence qui existe à 
l’école, au sein de la famille et dans les quartiers des centre-villes est 
aujourd’hui réprimée plus sévèrement qu'il y a une vingtaine d'années ; 
cependant les travailleurs sociaux spécialisés dans ce problème sont plus 
nombreux, mieux formés et donc plus ouverts aux problèmes des jeunes. 
<P 8° 4739 > 


« Medical malpractice : external influences and controls». In: Law 
and Contemporary Problems (1997, Winter/Spring) vol. 60 : n° 1 et 2, 
p. 1-210. - Numéro spécial 


La mauvaise qualité des soins médicaux a des conséquences non seulement 
sur l’état des patients, mais aussi sur la notoriété des établissements de 
soins : elle est à la source de nombreux procès et d’une perte de confiance 
globale dans le corps médical. 

<P 4° 2097 > 


Rothstein, Richard — «La puissance du mouvement syndical aux 
Etats-Unis : les leçons de la grève des travailleurs d'UPS ». /n : Revue 
internationale du travail (1997, hiver) vol. 136 : n° 4, p. 511-538 
Si la grève d'août 1997 des camionneurs de l’United Parcel Service a été 
perçue comme une réussite, c'est moins comme une preuve du renversement 
de la tendance au déclin du syndicalisme américain que comme un moment 
où la sympathie du public va à des travailleurs mal payés et à statut 
précaire. 

<P 8° 188 AD PER > 
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98-2611 Schultz, Vicki — « Reconceptualizing sexual harassment ». /n: Yale 
Law Journal (1998-04) vol. 107 : n° 6, p. 1683-1806 


Les féministes ont tout d’abord fait reconnaître le harassement sexuel comme 
un signe de discrimination individuel, puis la jurisprudence la notion d'acte 
privé pour le définir comme une discrimination sexuelle et enfin comme un 
signe d’une discrimination plus large qui frappe les femmes au travail. 
<P 8° 2880 > 


98-2612 « Welfare to work». In: Journal of Labor Research (1998, Spring) 
vol. 19 : n°2, p. 205-311. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles sur les différentes manières de créer le bien-être au travail : 
amélioration du cadre et des conditions de travail, possibilité de travail à 
temps réduit. L'amélioration des conditions de travail peut aussi résulter du 
travail des chercheurs en ergonomie. 

| <P 8° 4401 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


98-2613 « Expanding civic opportunity : urban empowerment Zones ». /n: 
Urban Affairs Review (1998-03) vol. 33: n° 4, p. 530-558. - Tabl. - 
Bibliogr. 

En 1993, le gouvernement Clinton a adopté un programme qui permet 
d'assurer le développement des grandes zones urbaines et qui accorde des 
pouvoirs d’autogestion et de participation à ces dernières. Une étude d’un 
an menée dans sept zones ainsi habilitées montre que les performances des 
communes sont tributaires de la participation des citoyens, de l'application 
des programmes stratégiques et de la structure de l’administration communale. 
Pour l'instant, les résultats de cette initiative se révèlent inégaux. 

< P 8° 2682 > 


98-2614 « Garbage ». /n : Social Research (1998, Spring) vol. 65 : n° 1, p. 1-218. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré à la lutte contre le gaspillage qui entraîne un accroissement 
des déchets de toutes sortes ; cette politique doit être menée au niveau local 
et fédéral aux Etats-Unis. Cette préoccupation grandissante révèle le désir 
de la population de retrouver une nature “ saine ” 
<P 8° 67> 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-2628 


98-2615 Shoch, James — « Party politics and international economic activism : 
the Reagan-Bush years ». /n : Political Science Quarterly (1998, Spring) 
vol. 113: n° 1, p. 113-131. - Bibliogr. 

Le tournant pris par les Présidents Reagan, en 1985, et Bush, en 1989 et 
1992, en faveur d'une politique commerciale plus dure, s'explique par des 
considérations de lutte partisane. L'action menée à plusieurs reprises par les 
Démocrates pour exploiter la crise à, en effet, obligé les deux Présidents à 
prendre des mesures plus agressives qu'ils ne lauraient fait s’ils n'avaient 
pas dû désamorcer la menace démocrate. 

<P 8° 39> 


AMÉRIQUE LATINE 
Voir aussi : n° 98-2765 


98-2616 Brysk, Alison; Wise, Carol — « Liberalization and ethnic conflict in 
Latin America ». /n : Studies in Comparative International Development 
(1997, Summer) vol. 32: n°2, p. 76-104. - Tabl. - Bibliogr. 
La crise financière de 1982 offre un champ d'analyse de la relation entre 
mobilisation et libéralisation économique en Amérique latine. En effet, les 
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98-2617 


98-2618 


98-2619 


98-2620 


98-2622 


exemples de la Bolivie, du Pérou et du Mexique lient la diversité des 
manifestations d'identité ethnique régionale à la programmation et au contenu 
des politiques d'ajustement et aux moyens institutionnels que la libéralisation 
conserve leur expression. Le désengagement de l'Etat ne doit pas mettre 
l'identité nationale en cause. 

<P 8° 30933 > 


« Fütbol y béisbol : los juegos de las identidades ». /n : Nueva sociedad 
(1998-03/04) n° 154, p. 58-174. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Les rôles sociaux et identitaires du base-ball aux Caraïbes et du football sur 
le continent latino-américain se répercutent dans la sphère politique. On peut 
observer un transfert du nationalisme en tant qu’idéologie de l'Etat vers une 
idéologie presque exclusivement sportive. Le sport crée une communauté 
alternative de courte durée, qui compense une réalité sociale et politique 
trop permanente. 

<P 8° 3998 > 


«Les nouvelles intégrations latino-américaines et caraïbes : régionalisme 
ouvert et mondialisation ». In: Annales d'Amérique latine et des 
Caraïbes (1997) n° 14-15, p. 7-377. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à l'analyse de l’articulation entre la mondialisation et la 
régionalisation et à leurs conséquences sur la spécificité des intégrations 
latino-américaines et caraïbes. La régionalisation est-elle une réponse à la 
globalisation économique et financière ou en est-elle le complément ; peut- 
elle permettre une protection contre le multilatéralisme et la concurrence 
internationale en permettant une insertion compétitive dans l’économie mon- 
diale. Dans ce cas, la régionalisation permettrait d'améliorer la gouvernabilité 
de ces pays. 

<P 8° 4345 > 


« Pueblos indfgenas y democracia ». {n : Nueva sociedad (1998-01/02) 
n° 153, p. 56-155. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux politiques indigènes en Amérique latine face 
aux défis de la démocratie et des revendications territoriales : question agraire 
et mobilisation indienne en Equateur, mouvements politiques des femmes 
indigènes, politiques linguistiques, violence d’Etat et résistance populaire en 
Bolivie. 

<P 8° 3998 > 


Susa, Maria da Conceiçäo Sampaio de — « Patterns of taxation in 
Latin America and East Asia». In: Revista brasileira de economia 
(1997-10/12) vol. 51 : n° 4, p. 509-549. - Tabl. - Bibliogr. 


La comparaison de la fiscalité, en Amérique latine et en Asie du Sud-Est, 
permet d'expliquer les différences en matière de développement et de 
croissance, dans ces deux régions, notamment en raison des liens entre 
impôt, compétitivité et équité. 

<P 8° 1143 


«Les transformations du travail: Amérique latine, Asie». In: Tiers 
Monde (1998-04/06) 1.39: n°154, p.247-461. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Les entreprises latino-américaines et asiatiques se restruc- 
turent, adoptent de nouvelles méthodes de gestion de la production, parfois 
elles innovent même dans ce domaine. Ces pratiques, les nouvelles politiques 
macro-économiques, la libéralisation financière ont entraïné des changements 
dans l’organisation du travail et l'emploi (précarisation et flexibilité du travail 
notamment). Les études portant sur l’ Amérique latine et certains pays de la 
région (Brésil, Argentine, Mexique), l'Asie et quelques pays de la zone 
(Inde, Corée du Sud) mettent en évidence les processus de restructuration 
et leurs conséquences et les différences existant selon les régions et les 
pays. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Zovatto G.. Daniel — « La financiacién politica y su impacto en la 
ética de la administraciôn péblica en América Latina ». In : Reforma 
y democracia (1998-02) n° 10, p. 47-82. - Résumé en anglais 
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98-2624 


98-2625 


98-2626 


98-2627 





Le retour de la démocratie en Amérique latine dans les années 70 et la 
réhabilitation des élections (plus de 100 élections entre 1978 et 1996) ont 
imposé progressivément des règles de financement des partis. Selon les pays, 
on trouve des modes de financement public, privé ou mixte assortis 
d'obligations légales plus ou moins contraignantes, mais des réformes 
institutionnelles sont nécessaires pour améliorer la transparence de la vie 
politique et lutter contre la corruption. 

<P 8° 6114> 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Voir aussi: n° 98-2618 


Costa Rica 


Mcllwaine, Cathy — « Vulnerable or poor ? A study of ethnic and 
gender disadvantage among Afro-Caribeans in Limon, Costa-Rica ». 
In : European Journal of Development Research (1997-12) vol. 9: 
n° 2, p.35-61. - Tabl. - Bibliogr. 
Dans la province et la ville de Limon, au Costa Rica, vit un grand nombre 
de Noirs, originaires de la région Caraïbe. Pour rendre compte de leur 
situation SOcio-économique, il convient d’avoir recours à la notion de 
“ vulnérabilité ” et, plus précisément, à la notion de “ vulnérabilité dans le 
travail ”. Les Noirs sont en effet victimes de discriminations raciales et de 
discriminations liées au sexe. Leur vulnérabilité est liée à leur exclusion 
sociale et à leur absence de pouvoir politique. 

<PRiS"- 0311 





Twombly, Susan B. « Women academic leaders in a Latin American 
university : reconciling the paradoxes of professional lives ». Zn : Higher 
Education (1998-06) vol. 35 : n°4, p. 367-397. - Tabl. - Bibliogr. 
Résultats de l’enquête réalisée auprès de 25 femmes occupant des postes de 
direction à l’Université du Costa Rica, en 1992: le déroulement de leur 
carrière, les raisons de leur accession à ces postes, les facteurs qui les ont 
favorisées et les obstacles auxquels elles ont été confrontées, le contexte 
général de la situation des femmes dans la société costa-ricaine. 

<P 8° 3033 > 


Cuba 


« Cuba a la luz de otras transiciones ». /1n : Encuentro de la cultura 
cubana (1997, otoño/invierno) n° 6/7, p. 3-236. - Numéro spécial 
Numéro consacré au séminaire international de l’Université Complutense de 
Madrid en 1997 sur Cuba dans les années 90 et les leçons à tirer de la 
démocratisation en Amérique latine, en Espagne, au Portugal et en Europe 
de l’Est. 

<P 8° 6309 > 


Rigoulot, Pierre — « Castrisme: les recettes de la survie». /n: 
Politique internationale (1998, printemps) n° 79, p. 239-252. - Résumé 
en anglais et en espagnol 

Les forces sociales, politiques et culturelles qui permettent au communisme 
cubain de rester debout sont la répression, l'encadrement des masses, les 
réformes économiques et le soutien international dont continue de bénéficier 
le régime castriste. 


<P $° 4086 AD PER > 


Mexique 


Voir aussi : n° 98-2708 


Bustamante, Jorge A. — «La migraciôn laboral entre México y los 
Estados Unidos : algunas innovaciones teéricas y metodolôgicas y 
resultados de investigaciones ». 1n : Notas de poblaciôn (1997-06) año 
25: n°65, p. 127-144. - Tabl., graph., carte. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 





98-2628 


98-2629 


98-2630 


98-2631 


98-2632 


L | igratoire de travailleurs mexicains cl stins vers les Etats-Unis 
Le flux migratoire de travailleurs mexicains clandestins vers les Etats-Un: 
ne résulte pas de l'interaction classique entre l'offre et la demande. II s’agit 
d'une migration circulaire, qui tient plus à l’asymétrie dans les relations de 
pouvoir entre les protagonistes conceptualisée par M. Weber. 

<P 4° 3658 > 


« Dinâmica de las fronteras mexicanas ». /n : Comercio exterior (Ed. 
en español) (1998-04) vol. 48 : n°4, p.263-327, (1998-05) vol. 48 : 
n°5, p.351-417. - Tabl., graph., carte. - Numéros spéciaux 


Numéros spéciaux consacrés à l’économie frontalière mexicaine, très déve- 
loppée au Nord et à développer au Sud. La production et l’organisation 
industrielles, l'emploi, les relations du travail et les modalités d'investisse- 
ments particuliers qui s'y développent, influencés par le modèle nord- 
américain, contribuent à déréglementer l’économie mexicaine et à élever le 
niveau des normes de qualité. 

<P 4° 1536 > 





Salas-Porras, Alejandra « Estructuras, agentes y constelaciones cor- 
porativas en México durante la década de los noventa ». /n: Revista 
mexicana de sociologia (1997-10/12) año 59: n° 4, p. 47-92. - Tabl. 
graph. - Résumé en anglais 


Les grandes entreprises mexicaines ont opéré des changements importants 
dans les années 90 - rationalisation et diversification de leurs activités, 
ouverture des capitaux au public, instruments de contrôle de gestion, réseaux 
de participations croisées - qui les rapprochent des structures d'entreprises 
des pays capitalistes avancés. 

<P 8° 66 > 


AMÉRIQUE DU SUD 


« Mercosur ». 1n: Archivos del presente (1997/1998-12/02) año 3: 
n 11, p. 13-73. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés au Mercosur : la nécessité d’aller jusqu'à l’union 
monétaire, d'adopter une politique internationale commune et une politique 
de défense et de sécurité harmonisée. 

<P 8° 6300 > 


Bolivie 


« Bolivia hacia el siglo 21: diälogo nacional». /n: Opiniones y 
analisis (1998-04) n° 33, p. 7-330. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Conclusions du “ dialogue national ” sur l'avenir de la Bolivie réuni en 1997 
à l'initiative du Président bolivien pour améliorer les relations entre l'Etat 
et la société civile. Personnalités et institutions ont débattu des moyens de 
concilier croissance économique et équité, du problème du coca et des 
dérivés illégaux, de la représentativité démocratique et de la participation 
populaire. 

<P 8-6322> 


«La Bolivie de la réforme». /n: Problèmes d'Amérique latine 
(1998-01/03) n° 28, p. 3-107. - Tabl., graph., carte. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrés aux réformes politiques et économiques en Bolivie 
depuis 1985. La consolidation progressive du régime démocratique et la 
libéralisation des marchés ont été accompagnées d’une refonte de l'Etat et 
d'un “plan pour tous” visant à une restructuration globale ambitieuse. Si 
la Bolivie est aujourd’hui considérée comme un pays émergent, elle reste 
néanmoins confrontée à une pauvreté endémique qui la met au dernier rang 
des pays d'Amérique du Sud. 

<P 8° 5768 AD PER > 
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98-2633 


Jenkins, Rhys Owen — « Structural adjustment and Bolivian industry ». 
In: European Journal of Development Research (1997-12) vol. 9: 
n° 2, p. 107-128. - Tabl. - Bibliogr. 


Depuis plus de 15 ans, de nombreux pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine ont procédé à la mise en place de politiques d'ajustement structurel, 
souvent à la demande expresse du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale. La Bolivie a ainsi adopté une nouvelle politique 
économique * en 1985. Cette expérience révèle certains effets pervers des 
politiques d’ajustement structurel en particulier dans le secteur manufacturier. 

<P 8° 6311> 


Brésil 


98-2634 Baeninger, Rosana — « Redistribuciôn espacial de la poblacién: ca- 


98-2635 


98-2037 


98-2638 


98-2639 
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racterfsticas y tendencias del caso brasileño ». /n : Notas de poblaciôn 
(1997-06) año 25 : n°65, p. 145-202. - Tabl. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 
Le mouvement d’intense concentration urbaine qu’a connu le Brésil entre 
1940 et 1980 s’est infléchi. Une nouvelle dynamique de migrations internes 
s’observe, avec des retours vers les zones rurales, des migrations intraurbaines 
et le tassement de l’hypercroissance de la région de Säo Paulo. 

<P 4 3658 > 


Rocha. Fabiana — «Long-run limits of the Brazilian government 
debt ». /{n : Revista brasileira de economia (1997-10/12) vol. 51 : n° 4, 
p. 447-470. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
L'analyse des composants et du comportement de la dette, au Brésil, met 
en évidence l'extrême importance du seigneuriage dans les revenus du 
gouvernement et l’équilibrage du budget. 


<P 8° 114> 
Colombie 
Belträn V., Miguel Angel — « Guerra y politica en Colombia ». /n: 


Estudios latinoamericanos (1997-01/06) año 4: n°7, p.127-141. - 
Résumé en anglais 
La guérilla ininterrompue en Colombie depuis les années 50 résulte de la 
criminalisation de la contestation politique, des luttes entre les groupes 
révolutionnaires armés, du narcotrafic et de la généralisation des groupes 
d’autodéfense. Aucune des politiques mises en oeuvre par les gouvernements 
successifs n’a réussi à y mettre fin. 

<P 8° 6389 > 


« Calidad y eficiencia : el reto de la politica social ». In : Planeaciôn 
y desarrollo (1997-01/03) vol. 28 : n° 1, p. 11-264. - Tabl.,, graph. - 
Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la politique sociale de la Colombie en matière 
d'éducation et de santé publique. Après une phase quantitative où l'objectif 
était d’accroître la population couverte, la politique actuelle se caractérise 
par la recherche de la qualité et de l’efficacité dans un contexte où la crise 
financière du système le met en danger. 

<P 5 2Z139> 


Ramirez J., Juan Carlos — « Cuändo y cuänto invertir en la reforma 
pensional ? ». {n : Planeaciôn y desarrollo (1997-04/06) vol. 28 : n° 2, 
p. 11-26. - Tabl. 
Le système de retraites a été modifié en Colombie en 1993 par le recours 
aux fonds privés de pension, pour concilier la résorption progressive de la 
dette accumulée et l'élargissement de la couverture sociale. 

<P 8° 2759> 


Rodriguez Vargas, Francisco — « Sociedad civil y desarollo : estudio 
comparativo ». In : Planeaciôn y desarrollo (1997-04/06) vol. 28: n°2, 
p. 27-65. - Tab], graph. 





98-2640 


98-2641 


98-2642 


98-2643 


98-2644 


98-2645 


Analyse comparative de la part des entreprises associatives dans l’économie 
en Colombie, aux Etats-Unis et en France, selon leur statut juridique et leur 
secteur d'activité. L'organisation coopérative qui se développe en Colombie 
est un facteur de démocratisation de la société civile et de lutte contre le 
capitalisme sauvage. 

<P 8° 2759 > 


Pérou 


Fairlie Reinoso, Alan — « Integracién y comercio intraindustrial en un 
contexto de apertura : el Perd en la década de los noventa». /n: 
Revista europea de estudios latinoamericanos y del Caribe (1997-12) 
n° 63, p. 67-89. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les échanges de produits manufacturés entre le Pérou et ses partenaires 
commerciaux, dans le cadre de la Communauté andine ou du Mercosur, 
évoluent de façon négative pour le Pérou. Au-delà des prises de position 
idéologiques - intégration régionale ou ouverture au commerce mondial - 
l'analyse par secteur des échanges industriels plaide pour le maintien de la 
politique andine. 

<P 8° 319% > 


« Politicas péblicas para la juventud ». /n: Socialismo y participaciôn 
(1998-05) n° 81, p.9-83. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés aux politiques sociales pour ladolescence et la 
jeunesse au Pérou, qui ne doivent pas se limiter à l'insertion dans la vie 
politique et sociale par l'éducation et la formation professionnelle, mais aussi 
permettre aux jeunes les plus pauvres d'accéder à une vie adulte autonome. 

<P 8° 4601 > 


Vargas, Virginia ; Olea Maule6n, Cecilia — « El movimiento feminista 
y el Estado: los avatares de la agenda propia». /n: Socialismo y 
participaciôn (1997-12) n° 80, p. 25-60. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrés au mouvement féministe péruvien, l’un des plus 
importants d'Amérique latine, qui s’est impliqué dans la vie politique et 
sociale à partir des années 80 et s’est institutionnalisé par la création d’un 
Ministère de promotion de la femme et du développement humain et la 
participation à des postes ministériels, politiques et techniques. 

<P 8° 4601 > 


Venezuela 


Castro Escudero, Alfredo — «La apertura petrolera en Venezuela : 
viraje irreversible hacia la privatizaciôn ? ». /n: Comercio exterior 
(Ed. en español) (1998-03) vol. 48 : n° 3, p. 206-213 


La loi promulguée en 1995 par le gouvernement vénézuelien, ouvrant 
l'exploitation pétrolière aux entreprises étrangères après 20 ans d'absence, 
n’a pas mis fin au débat: faut-il aller jusqu'à la privatisation ? 

<P 4 1536 > 


Crisp, Brian — « Lessons from economic reform in the Venezuelan 
democracy ». In: Latin American Research Review (1998) vol. 33 : 
n° 1, p. 7-41. - Tabl. - Bibliogr. 


Le cas du Venezuela montre que la démocratie et le développement autarcique 
sont compatibles sans créer nécessairement d'’instabilité. La démocratie est 
alors la forme institutionnelle qui permet de gérer l’économie nationale et 
les intérêts des travailleurs dans une stratégie de développement tournée vers 
l’intérieur ; elle est plus efficace qu’un régime militaire, car elle facilite les 
rapports entre acteurs de l’économie et du gouvernement. 

<P 8° 2200 > 


« Sistema politico venezolano ». /n : Cuestiones politicas (1997) n° 19, 
p. 11-44. - Tabl. - Suite d'articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Deux articles consacrés au système politique vénézuélien : le système électoral 
n’a pas permis le passage du bipartisme au multipartisme dans des conditions 
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satisfaisantes de transparence ; les structures de décision dans les affaires 
publiques et le rôle de l'imaginaire politique dans la mise en oeuvre des 
réformes économiques. 

<P 8° 5306 > 


ASIE 


Voir aussi : n°” 98-2621. 98-2725 


98-2646 « Asia after the crash ». /n : Survival (London) (1998, Summer) vol. 40 : 
n°2, p. 5-52. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés aux conséquences de la crise financière sur les 
économies asiatiques et sur leur cohésion régionale. Le Japon a montré peu 
d'empressement à aider ses voisins et, en revanche, l'influence de la Chine 
s’est renforcée. Le ressentiment envers le FMI s’est accru car, contrairement 
à ce qui a été dit, la crise aurait pu être évitée si les pays asiatiques avaient 
prévenu le FMI plus tôt. 
<P:8° 2158 > 


98-2647 Boisseau du Rocher, Sophie « Panorama de crise en Asie». In: 
Etudes (1998-06) t. 388 : n° 6, p. 725-737 


La crise asiatique n’est pas une simple crise monétaire, c’est celle d'un 
régime économique et socio-politique. Elle débouche sur un questionnement 
concernant la croissance, la modernité, la place de l’homme, les valeurs 
asiatiques et la préservation des identités d'Asie. 





<P 8° 260 AD PER > 


98-2648 Handley, Paul — « A critical view of the build-operate-transfer pri- 
vatisation process in Asia ». /n : Asian Journal of Public Administration 
(1997-12) vol. 19 : n° 2, p. 203-243. - Graph. 


Le principe du BOT (Build Operate Transfer) consiste à confier simultanément 
la gestion et le développement d’infrastructures à des conglomérats privés 
spécialement mis en place pour chaque opération. Cette technique a été 
utilisée fréquemment en Asie depuis la fin des années 80. Conçus pour 
permettre une privatistion rapide et efficace, les BOT ont en fait le plus 
souvent conduit à des échecs, que ce soit en matière de délais ou de 
réalisation d'objectifs. 

<P 8° 4318 > 


MOYEN ORIENT 


98-2649 « Palestine : 50 ans de dépossession ». {n : Pour la Palestine (1998-05/06), 
p. 3-51. - Numéro spécial 
Numéro spécial à l’occasion du cinquantenaire de la création de l'Etat 
d'Israël qui est pour les Palestiniens la commémoration de 50 années de 
dépossession de leur terre et d’exil forcé, la Nakba. Quels sont les mythes 
fondateurs d'Israël, comment assumer l'injustice originelle, les réactions d'une 
cinquantaine de personnalités françaises, présentation d'un projet de recherche 
sur Jérusalem-Ouest arabe entre 1947 et 1950. Fu 
< P 4° 4860 > 


98-2650 Quandt, William B. — «Bill Clinton et la paix israélo-arabe ». /n : 
Politique étrangère (1998, printemps) 63e année: n°1, p.9-18. - 
Résumé en anglais 
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98-2651 


98-2652 


98-2053 


98-2654 


98-2655 


La position américaine à l'égard du processus de paix israélo-arabe ne 
semble pas avoir été modifiée par le changement d’attitude du gouvernement 
israélien depuis l’arrivée de B. Netanyahou au pouvoir. Plusieurs raisons, 
principalement de politique intérieure, laissent penser que les Etats-Unis, qui 
étaient les seuls à pouvoir aider au déblocage du processus de paix, ne le 
feront probablement pas. 

<P 8° 7 AD PER > 


« Thirty years after the June 1967 War». /n: Arab Studies Quarterly 
(1997, Summer) vol. 19 : n°3, p. 1-126. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


À l’occasion du trentième anniversaire de la Guerre des Six Jours, numéro 
consacré à l’évolution de la question palestinienne depuis 1967: analyse 
retrospective des accords d’Oslo, le rôle des Etats-Unis et des Nations 
Unies dans les négociations sur la résolution du conflit israélo-arabe, la 
résistance palestinienne depuis la création de l'Etat israélien (notamment 
l'intifada). 

<P 8° 4192 > 


Arabie saoudite 


Abadi, Jacob — « Israel and Saudi Arabia : the persistence of hostility 
and the prospects for normalization ». /n: Mediterranean Quarterly 
(1998, Spring) vol. 9: n°2, p. 52-75 


En dépit de son hostilité à l'égard d'Israël, l'Arabie saoudite a toujours 
pratiqué une politique de retrait à l'égard du conflit israélo-arabe. Au lieu 
d'une confrontation directe avec Israël, dont elle réprouve la politique envers 
les Palestiniens et l’occupation de Jérusalem, elle préfère aider financièrement 
les pays arabes et utiliser l’arme pétrolière, tout en conservant des liens 
étroits avec les Etats-Unis. 

<P 8° 5665 AD PER > 


AI-Khateeb, Salwa Abdel Hameed — « Muslim women s perception 
of equality : case study of Saudi women ». /n : Mediterranean Quar- 
terly (1998, Spring) vol. 9 : n°2, p. 110-131. - Tabl. 


Une enquête effectuée auprès de femmes d'Arabie saoudite révèle qu'elles 
sont sensibles à l'égalité sur le lieu de travail, mais non à la maison. En 
famille, elles défendent les rôles traditionnels des hommes et des femmes, 
fondés sur l'inégalité biologique et sociale. L'éducation et le contact avec 
d'autres cultures ont un impact positif sur la perception de l'égalité des 
sexes. 


<P 8° 5665 AD PER > 


Dekmejian, R. Hrair — « Saudi Arabia’s Consultative Council ». /n : 
Middle East Policy (1998, Spring) vol. 52 : n° 2, p. 204-218. - Tabl. - 
Bibliogr. 


La nomination par le roi Fahd du deuxième Majlis al-Shura en juillet 1997 
montre sa volonté d'institutionnaliser et d'étendre les pouvoirs de ce Conseil 
consultatif : analyse des caractéristiques socio-professionnelles de ses 90 
membres et de leurs rôles dans la vie politique de l'Arabie saoudite. 

<P 8° 4740 > 


Irak 


Chahal, Nahla — «Où va l'Irak? », /n: Politique étrangère (1998, 
printemps) 63e année : n° 1, p. 19-33. - Résumé en anglais 

Le statu quo établi depuis la fin de la guerre du Golfe n'était que transitoire. 
Cette période, au cours de laquelle on a assisté au délitement de l’autorité 
du régime en place, semble arriver à son terme. Le délabrement croissant 
de la situation intérieure prédispose à toutes les éventualités. Deux options 
se dessinent : domestiquer le régime de Saddam Hussein ou changer le 
régime. Où va l'Irak ? : cette question se pose avec acuité à court terme. 


<P 8 7 AD PER> 
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98-2656 Maïla, Joseph — « Irak : fin de partie ». /n: Etudes (1998-05) t. 388 : 
n°5, p. 585-595 

[’Accord Tarek Aziz-Kofi Annan de février 1998, s’il a évité la guerre et 

restauré la paix n’a pas apporté de solutions à la question irakienne, celle 

d'un régime cruel au coeur d’une région stratégique et lourde de menaces 
d’affrontements. 

<P 8° 260 AD PER > 


Iran 


98-2657 Amuzegar, Jahangir — «Iran under new management ». In: SAIS 
Review (1998, Winter/Spring) vol. 18 : n° 1, p. 73-92 
Il est peu probable que l'élection du Président Khatami se traduise par un 
changement radical de la politique extérieure iranienne. Face à la méfiance 
d’une majorité des institutions gouvernementales, le président ne dispose que 
de moyens limités. C’est essentiellement dans le domaine intérieur, et 
notamment social, que Khatami peut avoir une influence modernisatrice. 
<P 8° 3286 > 


08-2658 Azizi, Mohammad Mehdi — « Evaluation of urban land supply policy 
in Iran». {n: International Journal of Urban and Regional Research 
(1998) vol. 22 : n° 1, p. 94-105. - Tabl., graph. - Résumé en français. - 
Bibliogr. 


Entre 1979 et 1985. l’Iran a été confronté à de graves difficultés en matière 
de développement urbain. L'étude des politiques en matière de gestion des 
terrains dans les zones urbaines permet de dresser un bilan sur la période 
considérée. Le principe de la propriété publique des terres a permis de 
prévenir la spéculation et de contrôler la croissance urbaine. Toutefois, cela 
ne s’est pas fait sans certaines lenteurs administratives, ni sans erreurs de 
planification. 

<P 8° 4266 > 


08-2659 Bakhash, Shaul —«Iran's remarkable election». /n: Journal of 
Democracy (1998-01) vol. 9: n° 1, p. 80-94 


L'énergie de la société civile et le factionalisme des élites dirigeantes malgré 
l'unité de façade du régime ont contribué, autant que la personnalité du 
vainqueur, à faire de l'élection présidentielle de mai 1997 en Îran un 
événement exceptionnel. Le président Khatami doit désormais transformer ce 
“ moment d'enthousiasme ” de liberté d'expression et d'association en fon- 
dement durable du régime iranien. 

<P 8° 5641 AD PER > 


98-2660 « L'élection de Khâtami: le printemps iranien 2». In: Cahiers de 
l'Orient (1998-01/03) n° 49, p. 5-155. - Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à une analyse de la situation actuelle, en Iran : les 
contradictions inhérentes au système politique et juridique de la République 
islamique, les affrontements entre factions, les mutations sociales et démo- 
graphiques, le rôle des intellectuels laïcs et religieux dans la diffusion des 
idées démocratiques, l’échec du modèle d'économie centralisée et de celui 
de nivellement culturel et l’apparition d’une résistance parmi les jeunes et 
les femmes. 

<P 8° 4928 AD PER > 


98-2661 Ramazani, Rouhollah K. — «The shifting premise of Iran’s foreign 
policy : towards a democratic peace ?». In: Middle East Journal 
(1998, Spring) vol. 52 : n°2, p. 177-187. - Bibliogr. 
Sensible aux promesses de démocratie et de paix, la jeunesse iranienne à 
massivement voté pour Sayyid Khatami en mai 1997. En accueillant le 
sommet de la Conférence islamique en décembre, le nouveau président à 
réinstallé l'Iran sur la scène internationale et a appelé au dialogue avec les 
Etats-Unis, qui doivent encourager ce changement. 
<P 8° 18 AD PER > 


98-2662 Waxman, Dov — «The Islamic Republic of Iran : between revolution 
and realpolitik». /n: Conflict Studies (1998-04) n° 308, p. 1-29. - 
Carte. - Bibliogr. 





98-2663 


98-2604 


98-2665 


98-2666 


98-2667 


Actuellement l'Iran est un Etat affaibli par la révolution, les guerres, 
l’isolement international et la mauvaise gestion interne. Il a perdu sa place 
de puissance régionale et cette faiblesse politique, militaire et économique 
le pousse à utiliser le terrorisme et à développer des armes de destruction 
massive. Mais l’élection du président Khatami semble avoir apporté à l'Iran 
plus de pragmatisme dans la mise en place de sa politique. 

<P 4° 2924 > 


Israël 
Voir aussi : n* 98-2652, 98-2888 


Liebman, Charles S. — « Reconceptualizing the culture conflict among 
Israel Jews ». In : Israel Studies (Bloomington, Ind.) (1997, Fall) 
vol. 2: n°2, p. 172-189. - Fait partie d’un numéro spécial 


L'idée selon laquelle la société israélienne est bipolaire, avec l'opposition 
d'une culture juive religieuse et d’une culture juive séculière, est simplifi- 
catrice. La validation de cette théorie par les médias et les partis poursuit 
des enjeux politiques. 

<P 8° 6329> 


Peri, Yoram — «The Rabin myth and the press: reconstruction of 
the Israeli collective identity ». /n: European Journal of Communi- 
cation (London) (1997-12) vol. 12 : n° 4, p. 435-458. - Bibliogr. 


Un des procédés de réunification sociale qui a caractérisé les semaines 
postérieures à l’assasinat de Rabin a été l'assimilation de sa biographie à 
celle de la société israélienne dans son ensemble. Ceci a conduit à une 
uniformisation du discours social et à l’exclusion des courants marginaux 
dans la redéfinition d’une conscience nationale. 

<P 8° 5145 > 


ASIE OCCIDENTALE ET SOUS-CONTINENT INDIEN 


Voir aussi : n° 98-2672 


« South Asian security ». /n: Survival (London) (1998, Summer) 
vol. 40 : n° 2, p. 53-126. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrée à la sécurité du Sud asiatique. La montée en 
puissance de l’Inde, tant sur le plan économique que politique et militaire, 
la place importante occupée par les militaires pakistanais dans la vie politique 
du pays, et le conflit afghan soutenu par le Pakistan, mettent en danger la 
sécurité régionale et internationale. 

<P 8° 2158 > 


Inde 
« Analysis of India’s policy reforms ». 1n : World Economy (1998-03) 
VOL. 21 : n°2, p. 235-259. - Tabl. - Bibhozgr. 


Depuis 1991-1992, le gouvernement indien a entrepris des réformes macroé- 
conomiques et commerciales significatives. À l’aide d’un modèle d'équilibre 
cénéral multisectoriel, évaluation des effets de ces réformes en cours, en 
particulier la libéralisation du commerce, sur la production et les prix. Les 
résultats suggèrent un accroissement du PNB de 5 % si les réformes sont 
menées à terme. 

<P 8° 4006 AD PER > 


« The explosions and after : nuclear debate ». In: Frontline (Madras) 
(1998-05-23/06-05) vol. 15 : n° 11, p. 4-31. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés aux essais nucléaires indiens : leur portée militaire, 
les risques qu'ils font courir au pays, leurs conséquences pour les relations 
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extérieures (condamnation unanime, risques de sanctions, méfiance des pays 
voisins) et la situation intérieure (sécurité, mécontentement social). 
< P 4° 6091 > 


98-2668 Jafar, Ghani — « India : economic reform and lhiberalization ». /n : Regio- 
nal Studies (Islamabad) (1997/1998, Winter) vol. 16 : n° 1,p. 3-62. - Tabl. 


Les indicateurs économiques de l'Inde, qui dressaient le portrait d’une 
situation de quasi banqueroute il y a six ans, se sont spectaculairement 
redressés. Pour comprendre cette évolution, il convient d'étudier les politiques 
économiques de Rajiv Gandhi de 1984 à 1989, des gouvernements Janata 
Dal de 1989 à 1991 et du gouvernement Narasimha Rao de 1991 à 1996. 
À moins de fournir un effort conséquent en matière d'infrastructure et de 
santé, l'Inde risque de perdre les bénéfices des réformes économiques. 

<P 8° 4701 > 


98-2669 Mahmud, Khalid — « Money power and criminalisation of politics in 
India ». /n : Regional Studies (Islamabad) (1997/1998, Winter) vol. 16 : 
n° 1, p. 63-90 


L'implication d'hommes politiques dans divers scandales, notamment finan- 
ciers, constitue une menace pour le système politique en Inde. L'évocation 
des différentes affaires qui ont secoué le monde politique, surtout depuis la 
tentative avortée de moralisation de la vie publique mise en oeuvre par V. 
P. Singh en 1987, montre que la corruption est un problème majeur pour 
la démocratie indienne. On peut douter de la capacité des partis à le 
résoudre. 

<P 8° 4701 > 


Népal 


98-2670 Uprety, Hari Prasad — « Problems of governance in Nepal». /n: 
BIISS Journal (1997-10) vol. 18 : n° 4, p. 449-469 


Le Népal a, du fait de sa situation géographique, toujours été plus préoccupé 
par la sécurité de ses frontières plutôt que par la gestion quotidienne des 
affaires publiques. Pourtant, un certain nombre de problèmes essentiels se 
posent : dépendance vis-à-vis de l’aide extérieure, déficit commercial, néces- 
saire libéralisation. La capacité du gouvernement à les gérer déterminera sa 
longévité. 

<P 8° 6184> 


Pakistan 


98-2671 Inayatullah, Sohail — « Imaging an alternative politics of knowledge : 
subverting the hegemony of international relations theory in Pakistan ». 
In : Contemporary South Asia (1998-03) vol. 7 : n° 1, p. 27-42 


Le modèle de l’Etat-Nation et la théorie des relations internationales ne 
correspondent pas aux réalités politiques, économiques et culturelles d’un 
pays comme le Pakistan: leur côté trop réducteur ne peut expliquer les 
questions ethnique ou nucléaire, C’est pourquoi on assiste à l'émergence des 
sciences sociales au Pakistan. 

<P 8° 5870 > 


98-2672 Saeed, Amera — « Regional cooperation in South Asia: Pakistan’s 
role ». In: Regional Studies (Islamabad) (1997/1998, Winter) vol. 16 : 
n° 1, p.91-111 


Le Pakistan a un rôle important à jouer au niveau régional. Il participe à 
l'Association pour la coopération régionale, en Asie du Sud, avec le 
Bangladesh, le Sri Lanka, l'Inde et le Népal. Il est aussi un des fondateurs 
de “l'Organisation de coopération économique ” avec l'Iran et la Turquie. 
Depuis 1997, il fait partie du forum “ D8 ”, auquel participent huit grands 
pays musulmans, confrontés eux-mêmes aux problèmes de développement. Il 
appartient enfin au forum de l'Océan indien. 

<P 8° 4701 > 


Un 
Qn 





98-2673 


98-2674 


98-2675 


98-2676 


98-2677 


Sri Lanka 


Athukorala, Premachandra ; Kelegama, Saman — « The political eco- 
nomy of agricultural trade policy : Sri Lanka in the Uruguay Round ». 
In: Contemporary South Asia (1998-03) vol. 7 : n° 1, p. 7-26. - Tabl. 


Le Sri Lanka a su profiter de l’opportunité de l’Uruguay Round pour 
abaisser ses droits de douane. Cette libéralisation du commerce extérieur lui 
a permis d'entreprendre à son avantage la restructuration de son secteur 
agricole. Cette politique est d’autant plus remarquable que le Sri Lanka est 
le seul pays de la région à l'avoir adoptée. 

<P 8° 5870 > 


Schrijvers, Joke — « Internal refugees in Sri Lanka : the interplay of 
ethnicity and gender ». /n : European Journal of Development Research 
(1997-12) vol. 9 : n°2, p. 62-82. - Bibliogr. 


Au Sri Lanka, les politique étatiques visant à combattre ce qui est considéré 
comme une “ menace ”, à savoir le phénomène des réfugiés internes, a 
contribué à accroître la dépendance de ces réfugiés. À la différence des 
femmes, les hommes ont largement perdu leur identité. Ni le gouvernement, 
ni la plupart des ONG n'ont su prendre en compte les revendications des 
réfugiés eux-mêmes. Cette indifférence a contribué à alimenter les frustrations 
et les divisions d’ordre ethnique. 

< PF: 1693182 


ASIE DU SUD-EST 


Voir aussi : n°” 98-2620. 98-2692, 98-2694 


Cambodge 
Roberts, David — « À dangerous game: managing consent in the 


Cambodian UN peacekeeping operation ». /n : Studies in Conflict and 
Terrorism (1998-01/03) vol. 21: n° 1, p. 29-57 

Le retrait des Khmers rouges de l'opération UNTAC (United Nations 
Transitional Authority in Cambodia) conduite par l'ONU au Cambodge, entre 


juillet 1992 et avril 1993 et l’échec des négociations pour les réintéger, met 


à mal les théories héritées de la guerre froide sur la coercition extérieure. 
Les pressions supranationales n’ont pas permis de débloquer ce conflit de 
politique intérieure. 

<P 8° 5807 > 


Um, Khatharya — « The broken chain : genocide in the re-construction 
and de-struction of Cambodian society ». /n : Social Identities (1998-02) 
vol. 4: n°1, p. 131-154. - Bibliogr. 


Le génocide perpétré par le régime Pol Pot, après 1975, a créé une rupture 
définitive qui soulève la question de l'attitude de la communauté internatio- 
nale, en cas de violations flagrantes par un Etat. L'Etat a joué un rôle 
central dans ce génocide, à travers notamment l’institutionnalisation de la 
terreur politique et de la famine organisée. 

<P 8° 6111 > 


Indonésie 


Maurer, Jean-Luc — «Fin de règne à Dijakarta». /n: Politique 
internationale (1998, printemps) n° 79, p. 81-102. - Résumé en anglais 
et en espagnol 


Jamais, dans l’histoire du développement, la situation générale d'un pays ne 
s'est détériorée aussi rapidement que celle de l'Indonésie. Mais, la crise 
indonésienne est avant tout politique, découlant du système Suharto. La crise 
financière aggrave le problème, l’économie est sinistrée. Par la désignation 
de B. J. Habilie comme vice Président, Suharto joue un jeu à géométrie 
variable. Néanmoins, l’épisode actuel ouvre l'ère de l'après Suharto. 

<P 8° 4086 AD PER 








98-2678 


98-2679 


98-2680 


98-2681 


98-2682 


98-2683 


554 


Rodan, Garry — «The Internet and political control in Singapore ». 
In: Political Science Quarterly (1998, Spring) vol. 113: n° Ii, 
p. 63-89. - Bibliogr. 
Alors que certains attendaient d'Internet une contribution possible à l'érosion 
d’un régimé autoritaire, les autorités de Singapour ont entrepris, sur une 
large échelle, de réduire la portée libéralisatrice qu aurait pu avoir cette 
nouvelle technologie et de lui faire subir le même contrôle que les autres 
médias. Le modèle de contrôle instauré à Singapour a fait école dans 
d’autres Etats autoritaires d'Asie ; il apparaît qu'Internet peut être exploité 
pour consolider un climat de peur et d’intimidation et créer de nouvelles 
voies de diffusion de la propagande. 

<PS 39> 


Myanmar (Birmanie) 


Matthews, Bruce — « The present fortune of traditionbound authori- 
tarianism in Myanmar ». /n: Pacific Affairs (1998, Spring) vol. 71 : 
n° 1, p. 7-23 

Analyse des facteurs culturels et historiques qui ont permis au régimemilitaire 
de créer la confiance et de rester au pouvoir. Mais on constate aussi une 
absence de base morale et une incapacité à prendre en compte les 
changements sociaux. Aussi la situation en Birmanie apparaît-elle volatile et 
imprévisible. 


<P 8° 17 AD PER > 


Selth, Andrew — «The Myanmar Air Force since 1988 : expansion 
and modernization ». /n: Contemporary Southeast Asia (1998-03) 
vol. 19: n° 4, p. 388-416. - Bibliogr. 
Depuis 1988, le rôle de l’armée de l'air, en matière de sécurité intérieure, 
a été considérablement accru et son rôle en matière de défense extérieure 
est en train d'être renforcé. S1 cette modernisation réussit, la Birmanie sera 
dotée, pour la première fois de son histoire, d’une capacité de défense 
aérienne crédible. 

<P 8° 4927 AD PER > 


Singapour 


Chang, T. C. — « Regionalism and tourism : exploring integral links 
in Singapore ». {n: Asia Pacific Viewpoint (1998-04) vol. 39: n° 1, 
p. 73-94. - Cartes. - Bibliogr. 
L'industrie touristique de Singapour était traditionnellement orientée vers la 
création de produits de distraction sur place. Depuis le débutdes années 90, 
on assiste à une régionalisation de cette industrie, dufait d’une évolution des 
comportements des touristes et des acteurs du marché. La régionalisation 
économique offre une possibilité de développement importante pour l’industrie 
du tourisme. 

<P 8° 1938 > 


Yeung, Henry Wai-chung — « The political economy of transnational 
corporations : a study of the regionalization of Singaporean firms ». 
In: Political Geography (1998-05) vol. 17 : n° 4, p. 389-416. - Tabl. 
carte. - Bibliogr. 
L'exemple de Singapour illustre le cas d’un pays où l'Etat joue un rôle 
prépondérant dans la promotion des investissements étrangers. Devant la 
défaillance des entrepreneurs nationaux, ce sont les pouvoirs publics qui 
élaborent la politique économique des entreprises multinationales et choisissent 
leur localisation à l'étranger. 

<P 8° 4681 > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 
Voir aussi: n° 98-2700, 98-2725 


Dombrowsky, Patrick — « Un nouvel espace stratégique : l’Asie mé- 
diane ». /n : Défense nationale (1998-06) 54e année : n° 6, p. 128-142. - 
Carte 


98-2684 


98-2685 


98-2686 


98-2687 


98-2688 


L'Asie médiane, délimitée au nord par la taïga sibérienne, à l'est par le 
désert de Gobi, au sud par les monts Zagros et à l'ouest par la mer 
Caspienne, est un ensemble homogène des points de vue géographique et 
historique (zones arides et plates traditionnellement lieux de passage, islam). 
Constituée d’une mosaïque de peuples imbriqués, elle s’est enrichie de cinq 
nouveaux Etats issus de l'URSS s’ajoutant à l'Afghanistan, l'Iran et le 
Pakistan. L'apparition de tous ces acteurs internationaux rend possible pour 
l'Asie médiane un rôle géopolitique actif ét une coopération régionale 
renforcée. 

<P 8° 209 AD PER > 


« East Asian transition economies ». /n : Most (Bologna) (1997) vol. 7 : 
n° 4, p. 81-172. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles concernant plusieurs aspects de la transition en cours dans 
les pays de l’Asie orientale : évolution des rapports entre les entreprises et 
les pouvoirs publics après la privatisation de masse, différentes étapes des 
réformes entreprises et premiers bilans. 

<P 8° 5750 AD PER > 


Wade, Robert : Veneroso, Frank — «The Asian crisis : the high debt 
model versus the Wall Street-treasury-IMF complex ». /n: New Left 
Review (1998-03/04) n° 228, p. 3-23. - Bibliogr. 


Les différents plans de sauvetage élaborés par le FMI depuis un an pour 
venir en aide aux pays Est-asiatiques ont grandement contribué à la 
déstabilisation des différentes économies nationales. Alors qu’il a aidé le 
régime de Saharto, il a pénalisé celui de la Corée du Sud qui faisait ses 
premiers pas sur le chemin de la démocratie. 

<P 8° 1878 > 


Chine (République populaire) 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Leung, Beatrice — « Church-State relations in the decolonisation pe- 
riod: Hong Kong and Macau». In: Religion, State & Society 
(1998-03) vol. 26 : n° 1, p. 17-30 


Les négociations sur le statut de Hong Kong et de Macao se sont heurtées 
au conflit entre le Vatican et le gouvernement chinois, ce dernier déniant 
au Pape toute autorité morale ou religieuse sur des citoyens chinois, au 
point que les Eglises de Hong Kong et de Macao ont dû servir d’intermédiaire 
entre le Vatican et les autorités chinoises. Devant la pression chinoise, elles 
s’emploient à limiter leur rôle politique et à se cantonner dans un rôle 
strictement religieux. 

<P 8° 6089 > 


Li, Jinshan — « The NPC system and its evolution : from nomenklatura 
to selectorate ». In: Issues and Studies - Institute of International 
Relations (1998-03) vol. 34 : n°3, p. 1-22. - Tabl. 


Le passage d’un système de nomenclature à un système de compétition 
électorale même limitée est due à deux facteurs : extension des élections 
directes au niveau du comté et introduction d'un choix alternatif. Ce 
changement a été confirmé au 15e congrès du PCC et laisse augurer de 
nouvelles avancées. 


<P 8° 2850 > 


« Nationalism and neoconservatism in China in the 1990s». /n: 
Chinese Law and Government (1997-11/12) vol. 30 : n°6, p. 3-100. - 
Numéro spécial 
Numéro spécial. La modernisation de la Chine a suscité dans les milieux 
intellectuels un rejet de l’occidentalisation assimilée à une dépréciation de 
la culture chinoise. Il s’est accompagné d’un retour au nationalisme prônant 
la culture et les valeurs chinoises et d’un regain du conservatisme qui veut 
s'affirmer face à la démocratie occidentale. 

<P 6 322% 


555 








98-2689 Wei, Jingsheng —« Chine: la théorie du chaos». In: Politique 


98-2690 


98-2691 


98-2692 


98-2093 


98-2694 


556 


internationale (1998, printemps) n° 79, p. 201-213. - Entretien. - Ré- 
sumé en anglais et en espagnol 
Entretien portant à la fois sur le parcours de dissident et de prisonnier 
politique de Wei Jingsheng, sur le déroulement de son procès en 1995, les 
conditions de sa détention, la réalité carcérale et le travail forcé en Chine ; 
sur sa conception d’une démocratie possible et de réformes politiques pour 
la Chine : sur la situation générale du pays ; sur les questions du Tibet, de 
Hong Kong et de Taïwan. 

<P 8° 4086 AD PER > 


« Will China democratize ?». In: Journal of Democracy (1998-01) 
vol. 9 : n° 1, p.3-64. - Suite d'articles 


Suite d'articles: les réponses d’experts occidentaux et chinois sur les 
perspectives du régime chinois dans les dix prochaines années : la République 
populaire va-t-elle ou non disparaître pour laisser la place à une démocratie, 
quelles en seront les conséquences ? Les opinions de Z. Brzezinski, Y. Chen, 
H. Harding, T. A. Metzger, M. Oksenberg, R. A. Scalapino, A. Waldron, 
J. Wang, $S. Zhao et A. J. Nathan. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Yahuda, Michael B. — « Pluralisme à Hong-Kong et tolérance 
chinoise ». /n : Politique étrangère (1998, printemps) 63e année : n° |, 
p. 141-153. - Résumé en anglais 


Pékin a fait preuve d’une grande souplesse dans sa relation avec Hong 
Kong depuis son retour à la Chine en juillet 1987. Certaines dispositions 
concrètes ont été prises pour étendre le champ d’autonomie de la région 
administrative spéciale de Hong Kong (RASHK). Cette période s’est carac- 
térisée par une stabilité globale du territoire et une continuité par rapport à 
l'administration britannique. 

<P 8” J-AD. PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-2566, 98-2596 


Ji, Guoxing — « China versus South China Sea security ». /n : Security 
Dialogue (1998-03) vol. 29 : n° 1, p. 101-112. - Cartes. - Bibliogr. 


La politique chinoise en mer de Chine du Sud résulte de la combinaison 
de deux priorités : affirmer la suprématie de la Chine sur certains archipels 
stratégiques ou considérés comme faisant partie du territoire chinois mais 
sans pour autant menacer la bonne entente avec les pays riverains (Viêt 
Nam, Philippines, Malaisie notamment), indispensable à la poursuite de 
l'essor économique. 

<P 8° 2766 > 


Müller, Kay — «The West and China: crusaders and cynics ». /n: 
Contemporary Southeast Asia (1998-03) vol. 19 : n° 4, p. 351-368 


La politique des Etats-Unis, à l'égard de la Chine, est devenue plus 
commerciale tout en restant soucieuse de l'ordre régional et mondial et 
l'Europe qui avait une approche très politique (droits de l'homme, Tibet, 
Tiananmen..….) a désormais des objectifs économiques clairs. Quant à la 
Chine, elle pratique, à l'égard de ses partenaires, la politique du diviser 
pour régner. 

<P 8° 4927 AD PER > 
Shee, Poon Kim — «The South China sea in China’s strategic 
thinking ». /n : Contemporary Southeast Asia (1998-03) vol. 19: n° 4, 
p. 369-387. - Bibliogr. 


Alors que, pendant cinq siècles, la Chine a négligé les mers, depuis 1980, 
elle leur accorde un intérêt croissant, symbolisé par le terme de “ territoire 
océanique ” utilisé par l'Etat. La mer de Chine méridionale est considérée 
comme une partie de l’environnement maritime chinois, pour des raisons 
militaires, politiques et économiques, ce qui explique les revendications de 
Pékin sur les îles Spratley. 

<P 8° 4927 AD PER > 





98-2695 


98-2696 


98-2097 


98-2098 


98-2699 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Chinese transitions ». /n: Media, Culture & Society (1998-01) 
vol. 20 : n° 1, p. 5-77. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée aux relations entre Etat et presse dans le contexte 
d'une économie de transition. La libéralisation économiquea permis le 
développement des médias en Chine. Les modèles de Hong Konet Taiwan 
auront-ils un impact sur la presse chinoise ? 

<P 8° 4435 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Howell. Jude — « The Chinese economic miracle and urban workers ». 
In: European Journal of Development Research (1997-12) vol. 9: 
n° 2, p. 148-175. - Bibliogr. 


L'introduction des réformes économiques, en Chine, a conduit à l'apparition 
d’un marché du travail hybride et complexe, caractérisé par une grande 
variété des formes de contrôle administratif. Les travailleurs urbains sont 
exposés à l'insécurité de l'emploi, à l'accroissement des disparités de revenus, 
à la détérioration des conditions de travail et à de nouvelles formes de 
discrimination, au détriment des femmes. Ces différents facteurs sont à 
l’origine de la vague de grèves du début des années 1990. 

<P 8° 6311 > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-2890 


Santoro, Michael A. — « Engagement with integrity : what should 
expect multinational firms to do about human rights in China ». /n : 
Business & the Contemporary World (1998) vol. 10: n° 1, p. 25-54 


La théorie du fair share veut que des actions soient menées pour défendre 
et promouvoir les droits de l’homme et qu'elles doivent l'être par divers 
acteurs, dont les multinationales. Trois visions de l’attitude des entreprises 
dans ce domaine sont répertoriées (celle de la Chambre américaine à Hong 
Kong, celle de Human Right Watch et celle de B. Clinton). L'application 
au cas des atteintes aux droits de l’homme en Chine montre que si les 
multinationales ont des devoirs (responsabilité face au comportement de leurs 
partenaires, amélioration des droits des travailleurs) parfois difficiles à mettre 
en oeuvre, elles n’ont pas à intervenir dans d’autres domaines que celui des 
affaires. 

<P 4° 5997 > 


Siyuan, Cao — « The storm over bankruptcy ». /n: Chinese Law and 
Government (1998-01/02) vol. 31 : n° 1, p. 3-93 (1998-03/04) vol. 31 : 
n°2, p.3-104. - Trad. du chinois. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la publication du livre de Cao Siyuan sur la loi 
sur les faillites en Chine de 1986. Cette loi est replacée dans le contexte 
plus large de la dynamique des réformes des années 1980: elle a traduit 
un souci de transparence de la part des autorités qui ont permis un débat 
ouvert dans les médias, et laissé au congrès du peuple une véritable place 
dans le processus de décision. Enfin la spécificité de la faillite socialiste par 
rapport à la faillite capitaliste a fait l'objet de nombreuses interrogations. 
<Pue 3227> 


Wang, Mark Yaolin. L. — « Rural transition in China». /n: Asian 
Studies Review (1997-11) vol. 21 : n° 2-3, p. 198-211. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 


Depuis les réformes économiques de 1978, le monde rural chinois a subi 
de profondes transformations, qui ont conduit un quart de la population 
rurale à se trouver en “ surplus”. Ces paysans ne se dirigent pas nécessai- 
rement dans les villes, comme on le croit généralement, mais cherchent à 
s’employer dans les activités non agricoles des zones rurales. Etude de la 
transition agricole dans une des grandes régions économiques, le Sheyang- 
Dalian, dans la province de Liaoning. 

<P 8° 4831 > 
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RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


98-2700 Gipouloux, François — « Les effets spatiaux de l'investissement direct 
étranger en Chine : intégration ou désintégration ? ». {n : Perspectives 
chinoises (1998-03/04) n° 46, p. 6-14. - Cartes 


L'investissement direct étranger en Chine renforce la partition de la Chine 
en macro-régions déterminées à la fois par le régime de la propriété et le 
degré d’urbanisation. Mais cette frontière le long de l'axe est/ouest insère 
aussi la Chine dans l’espace mondialisé du couloir économique de l'Asie 
orientale que l’on peut assimiler à une “ Méditerranée asiatique ”. 

<P 4° 6103 > 


Corée 


98-2701 O’Hanlon, Michael — « Stopping a North Korean invasion: why 
defending South Korea is easier than the Pentagon thinks». /n: 
International Security (1998, Spring) vol. 22: n° 4, p. 135-170. - B:i- 
bliogr. 


Alors que deux rapports du Pentagone de 1993 et 1997 envisagent la 
possibilité d’une soudaine invasion de la Corée du Sud par la Corée du 
Nord, la conjonction des forces sud-coréennes et américaines ne parvenant 
à repousser victorieusement cette percée nord-coréenne que dans un deuxième 
temps, l'analyse des forces en présence semble indiquer que les forces alliées 
sud-coréennes et américaines constituent une position défensive suffisamment 
importante pour contrer toute offensive de la Corée du Nord. Cela ne signifñe 
pas que les Etats-Unis doivent réduire leur engagement militaire dans la 
région, mais des économies sont possibles. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Corée du Nord 


98-2702 Ko, Yong-Hwan — « Corée du Nord : voyage au bout du cauchemar ». 
In: Politique internationale (1998, printemps) n°79, p. 175-185. - 
Entretien. - Résumé en anglais et en espagnol 


Entretien avec l’opposant au régime nord-coréen, réfugié en Corée du Sud, 
sur la situation catastrophique en Corée du Nord (pénurie généralisée et 
surtout famine), la stratégie de survie dans laquelle est engagé le régime de 
Kim Jong-Il, les répercussions qu'a cette situation sur les relations extérieures 
du pays (particulièrement avec la Corée du Sud, la Chine, les Etats-Unis), 
le rôle possible de lOccident en matière de défense des droits de l’homme. 

<P 8° 4086 AD PER > 


98-2703 O'Hanlon, Michael — « Stopping a North Korean invasion: why 
defending South Korea is easier than the Pentagon thinks ». /n: 
International Security (1998, Spring) vol. 22: n° 4, p. 135-170. - B:i- 
bhogr. 

Alors que deux rapports du Pentagone de 1993 et 1997 envisagent la 
possibilité d'une soudaine invasion de la Corée du Sud par la Corée du 
Nord, la conjonction des forces sud-coréennes ét américaines ne parvenant 
à repousser victorieusement cette percée nord-coréenne que dans un deuxième 
temps, l'analyse des forces en présence semble indiquer que les forces alliées 
sud-coréennes et américaines constituent une position défensive suffisamment 
importante pour contrer toute offensive de la Corée du Nord. Cela ne signifie 
pas que les Etats-Unis doivent réduire leur engagement militaire dans la 
région, mais des économies sont possibles. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Corée du Sud 


98-2704 Bonazza, Patrick — « Une crise salutaire ». /n : Politique internationale 
(1998, printemps) n°79, p. 161-171. - Résumé en anglais et en 
espagnol 
Généalogie de la crise, en Corée du Sud, qui a pris dans ce pays le 
caractère d'un cataclysme ; fin du modèle coréen, nécessité d'établir de 


Un 
Un 
we 





98-2705 


98-2706 


98-2707 


98-2708 


98-2709 


nouvelles règles et de nouvelles relations entre les pouvoirs, pour en finir 
avec le système féodal et obstacles prévisibles. 
<P 8° 4086 AD PER > 


Kim, Dae Jung — «Corée du Sud: l’épreuve démocratique ». 1n : 
Politique internationale (1998, printemps) n° 79, p. 135-144. - Entre- 
tien. - Résumé en anglais et en espagnol 


Entretien avec le Président de la Corée du Sud, analysant la situation dans 
le pays (crise économique et financière) et en Asie, les principales priorités 
de sa politique pour les cinq ans à venir, la situation sociale, les perspectives 
de croissance, la mise en place en Asie du Nord-Est d’une organisation de 
sécurité et de coopération, les relations avec les Etats-Unis, la Corée du 
Nord. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Japon 


Ashn, €. S. — «Interministry coordination in Japan’s foreign policy 
making ». In: Pacific Affairs (1998, Spring) vol. 71: n° 1, p. 41-60 


L’échec d’un processus de coordination interministérielle au Japon dans la 
prise de décision en matière de politique étrangère est analysé à partir de 
deux cas : la guerre du Golfe et l’Uruguay Round. 

<P 8° 17 AD PER> 


Heginbotham, Eric ; Samuels, Richard J. — « Mercantile realism and 
Japanese foreign policy ». /n: International Security (1998, Spring) 
vol. 22 : n° 4, p. 171-203. - Bibliogr. 


Les limites des théories de relations internationales fondées sur le “ réalisme 
structurel ” apparaissent clairement dans le cas de la politique extérieure 
japonaise ; bien qu’au cours des dernières décennies le Japon n'ait pas 
négligé ses intérêts en matière de sécurité militaire, il a essentiellement 
déterminé sa politique étrangère dans le but de renforcer sa position 
économique et technologique ; ce réalisme “ mercantile ” constitue un meilleur 
facteur d'explication à long terme. Cet exemple illustre la nécessité d’une 
théorie “ réaliste” suffisamment vaste pour appréhender la complexité des 
intérêts économiques et militaires qui sous-tendent la position d'un Etat dans 
le système international. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Katada. Saori N. —«The Japanese government in two Mexican 
financial crises : an emerging international lender-of-last-resort ? ». {n : 
Pacific Affairs (1998, Spring) vol. 71: n° 1, p. 61-79. - Graph. 


Les facteurs expliquant l’aide financière du Japon au Mexique lors de la 
crise du peso en 1982 et son absence en 1994 sont: l'interaction des 
relations nippo-américaines avec notamment les conséquences de la création 
du NAFTA en termes de désengagement japonais dans cette région, l’inté- 
gration économique régionale dans la zone asiatique, le poids des banques 
japonaises et du secteur privé face au gouvernement. 

<P 8° 17 AD PER > 


« Political change and the 1996 general election in Japan ». /n : Party 
Politics (1998-04) vol. 4: n°2, p. 147-260. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial sur les changements politiques, au Japon, en liaison avec 
les élections législatives de 1996. Ikuo Kabashima et Yoshito Ishio étudient 
l'instabilité des choix partisans des électeurs, entre 1993 et 1996 ; Peter Mair 
et Tomokazu Sakano, l'ampleur réelle des changements dans le système de 
partis. Michael Gallagher s'intéresse à la réforme du mode de scrutin japonais 
de 1996, en la comparant à celle, assez semblable, menée en Nouvelle- 
Zélande la même année. Junko Kato et michael Laver analysent l'entrée du 
Japon dans le monde des gouvernements de coalition puis la façon dont les 
positions des partis, sur certaines questions, entrent dans le jeu de la 
constitution de ce gouvernement de coalition. 

<P 8° 6135 AD PER > 
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98-2710 Ribault, Thierry — « Japon: le marché du hasard ». /n: Futuribles 


98-2712 


98-2713 


(Paris) (1998-06) n° 231, p. 37-59 


Les loisirs tiennent une place considérable dans les dépenses des ménages 
Japonais (28 % des dépenses finales, en France ils ne représentent que 6 %). 
Analyse du rôle économique joué par les jeux de hasard, notamment le 
“ pachinko ”, dans la société japonaise ; ils constituent un modèle pour les 
services marchands modernes et sont créateurs d'emplois. Les pays européens 
doivent-ils s'inspirer de l'exemple nippon ? | 
<P 8° 2875 AD PER > 


CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIÉTIQUE 


Voir aussi : n° 98-2713 


« [Migration in the former Soviet Union] ». /n: Migration (Berlin, 
West) (1998) n°s 29-30-31, p. 3-148. - Numéro spécial. - Résumés en 
allemand. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux migrations intérieures en ex-URSS, caractérisées 
par la continuation du processus migratoire soviétique provoqué par les 
conflits ethniques ou les déplacements forcés de population et par la volonté 
de s'intégrer au niveau global: la situation en Ukraine, les réfugiés et les 
résidents forcés en Sibérie, la diaspora chinoise dans la région d’Irkoutsk, 
les minorités russes en Asie centrale, le rapatriement des Russes de Lituanie 
et la difficulté de comparer les données statistiques. 

<P16- 211 > 


Seliger, Bernhard — « Integration of the Baltic States in the European 
Union in the light of the theory of institutional competition ». /n : 
Communist Economies and Economic Transformation (1998-03) 
vol. 10: n°1, p. 95-109. - Graph. - Bibliogr. 


L'Estonie qui a adopté dès 1990 une thérapie de choc a obtenu de meilleurs 
résultats que ses voisins immédiats qui ont préféré une position “ gradualiste ” 
vis à vis des réformes. Elle a calqué, dès le début de la transition, ses 
nouvelles règles et institution sur celles qui ont été entérinées par les CIG 
et s’est donc rapprochée des pays ouest européens. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Biélorussie 


Alexandrova, Olga ; Timmermann, Heinz — « Russie-Biélorussie-CEI : 
efforts d'intégration et tendances à la désintégration ». /n: Politique 
étrangère (1998, printemps) 63e année : n° 1, p. 93-108. - Résumé en 
anglais 


La Russie et la Biélorussie poursuivent des objectifs différents et en partie 
contradictoires au travers du traité d’union signé en avril 1997. Les partisans 
de cette union pensent qu’elle peut donner une nouvelle impulsion à 
l’intégration au sein de la CEI. Dans la réalité, on assiste à une baisse 
progressive de l'influence russe sur la mise en oeuvre de la politique des 
nouveaux Etats indépendants, la CEI ne forme qu’une communauté aux liens 
très Tâches dont les membres se laissent de plus en plus guider par des 
intérêts nationaux spécifiques. 

<P 8°” 7 AD PER > 


98-2714 Usov, Anatolij Dmitrievië — « Illüzii i real’nost’ : o stanovlenii Soûza 
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Belarusi 1 Rossi». /n: Svobodnaâ mysl' (1998-04) n°4: n° 1473. 
p. 41-49. - Bibliogr. 





98-2715 


98-2716 


98-2717 


98-2718 


L'union de la Biélorussie et de la Russie est une tentative de réintégration 
très forte visant à suppléer l’insuccès de la CEI. La communauté d'histoires 
et de mentalités des deux peuples joue en faveur de l'intégration, mais cette 
denière répond surtout aux impératifs de la conjoncture politique, intérieure 
et extérieure. Pour le moment, toutefois, l’avenir de l’Union semble tout 
aussi mal engagé que celui de la CET (déclarations d'intention sans suite, 
volontarisme à la place de l’évolution naturelle). 

<P 8° 423> 


Russie 
Voir aussi: n° 98-2711 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« After Yeltsin: Russia faces free-fall ». /n: Transition (Prague) 
(1998-06) vol. 5 : n°6, p. 20-65. - Suite d'articles 


Suite d’articles analysant les changements en cours en Russie : M. Walker 
montre combien la stabilité y est fragile et la démocratie lointaine; A. 
Kabakov présente les candidats potentiels aux élections présidentielles de 
l’an 2000 et L. Telen, les puissances oligarchiques qui se cachent dernière 
eux ; G. Starovoitova montre que les structurés du pouvoir pourraient ne 
plus soutenir les réformes après le départ de Eltsine ; A. Nivat analyse la 
puissance des maîtres des médias ; J. Lloyd montre la faiblesse de l'influence 
internationale du pays ; V. Raskin expose les difficultés du mouvement de 
défense des droits de l’homme ; V. Novodvorskaia démontre que la démocratie 
est aussi le problème de la société. 

<P 4° 6460 AD PER > 


Arbatov, Aleksej Georgievië — « Military reform in Russia : dilemmas, 
obstacles, and prospects ». /n: International Security (1998, Spring) 
vol. 22: n° 1, p. 83-134. - Bibliogr. 


La crise du système militaire russe n'a jamais été aussi grave depuis juin 
1941 et le complexe militaro-industriel est au bord de l'effondrement. Les 
prétendus efforts de réforme menés de 1993 à 1997 ont été totalement 
inadaptés, comme l’attestent les statistiques officielles relatives aux dépenses 
budgétaires ; ils reflètent un manque de volonté politique de B. Eltsine, ainsi 
que l’absence d’une autorité responsable de ces réformes. Les impératifs 
budgétaires imposent une réduction du niveau des forces armées, mais ceci 
doit s'accompagner d’une réorganisation de leur structure, de leur déploiement, 
des systèmes de commandement, avec le souci de sauvegarder l'essentiel, 
en donnant la priorité aux forces stratégiques. 

< P 8° 4045 AD PER > 


Busygina, Irina Markovna — « Der asymmetrische Fôderalismus : zur 
besonderen Rolle der Republiken in der Russischen Füderation ». /n : 
Osteuropa (Stuttgart) (1998-03) 48.Jahrg. : Nr.3, p. 239-252 


La Russie a entrepris en 1992 de réduire le décalage qui existait entre le 
statut des Républiques de la Fédération d’une part et celui des territoires et 
des régions d’autre part. Ce processus a abouti à la mise en place d’une 
nouvelle Constitution en 1993. Mais des contradictions juridiques subsistent 
entre le centre et la périphérie. Actuellement une nouvelle redistribution des 
rôles est en cours, mais sur le plan économique uniquement. 


<P:S 1158 > 


Gorbaëev, Mihail Sergeevië — « Espoirs et regrets ». /n: Politique 
internationale (1998, printemps) n° 79, p. 355-368. - Entretien. - Ré- 
sumé en anglais et en espagnol 


Réflexions sur les motivations (d’abord internes) de la perestroïka, les raisons 
de l'éclatement de l'URSS (erreur historique dont le “ mérite ” revient, avant 
tout, à l’aile antiréformiste du PCUS et à B. Eltsine) et l’actuelle situation 
de la Russie. Le salut de ce pays réside non dans l’imitation servile du 
modèle occidental, mais dans la spécificité russe. Le socle politique d'une 
alternative est en passe de se former en Russie, l'élément constitutif en est 
l’intelligentsia scientifique et technique. 

<P 8° 4086 AD PER > 
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98-2719 


98-2720 


98-2721 


98-2722 


Sänchez-Andrés, Antonio — « Privatisation, decentralisation and pro- 
duction adjustment in the Russian defence industry ». /n : Europe-Asia 
Studies (1998-03) vol. 50 : n° 2, p. 241-255 


À partir du décret présidentiel de 1993 destiné à rationnaliser et élargir la 
privatisation de l’industrie de défense, cette dernière entre dans une seconde 
phase. De 1993 à 1996, la privatisation a été étendue à une part importante 
des industries militaires et les objectifs ont été atteints, mais les résultats en 
termes d'ajustement de la production sont limités. Analyse de l'impact de 
la privatisation et de l’une de ses principales conséquences, la décentralisation, 
sur l’ajustement de la production dans les entreprises de ce secteur. 

<P 8° 235 AD PER > 


Semenoff-Tian-Chansky, Irène — « L'islam en Russie, un danger pour 
le Kremlin ? ». /n: Politique étrangère (1998, printemps) 63e année : 
n° 1, p. 109-123. - Résumé en anglais 
L'islam existe depuis plus de mille ans en Russie et depuis la chute du 
communisme, avec la guerre d'indépendance tchétchène et l’autoproclamation 
de la souveraineté tatare, il se montre extrêmement dynamique et s'impose 
comme un facteur de transformations politiques et sociales. Jusqu'à quel 
point l'islam russe est-il influencé par le fondamentalisme, peut-il constituer 
une force de désintégration ? L’avenir de l'islam en Russie nest pour 
l'instant pas scellé, le mouvement de réislamisation n'en est qu à ses 
prémisses, plusieurs arguments plaident en faveur d’un islam modéré même 
si les germes d’un développement du fondamentalisme existent. 

<P 8° 7 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-2712, 98-2713, 98-2714, 98-2734 


Cygankov, Andre; Pavlovië ; Cygankov, Pavel Afanas'evié — « Plü- 
ralizm ili obosoblenie civilizacj ? Tezis Hantingtona o budu$em mirovoj 
politiki v vospriâtii rossijskogo vne$nepolitiéeskogo soob$estva ». /n : 
Voprosy filosofii (1998) n° 2, p. 18-34. - Tabl. 


Les thèses de Huntington suscitent des réactions critiques autant chez les 
libéraux que chez les nationalistes russes. La critique libérale porte sur 
l'invention par le chercheur américain d’un nouveau paradigme de conflits ; 
les nationalistes s'inquiètent de la perte de son indépendance par la Russie. 
Les deux courants proposent des alternatives à ces thèses. Le débat 
idéologique ainsi créé apparaît comme un élément constitutif de l'identité 
politique russe, ouverte aux influences extérieures. 

<P 4 781> 


Danilov, Dmitri] ; De Spiegeleire, Stephan — « Du découplage au recou- 
plage : une nouvelle relation de sécurité entre la Russie et l’Europe 
occidentale ? ». In: Cahiers de Chaillot (1998-04) n° 31, p. 1-9,1-54. - 
Trad. de l’anglais 
Des progrès en matière de sécurité occidentale ont été effectués ces dernières 
années entre la Russie et l’Europe et le dialogue s’est intensifié aux niveaux 
multilatéral et ” minilatéral ”, comme avec la troïka franco-russo-allemand. 
Les liens officiels entre la Russie et l'UE ont été resserrés de manière 
significative, et la Russie et l’'UEO ont entrepris des projets concrets de 
coopération, sans pour autant institutionnaliser des liens politiques. L’assise 
de la relation sécuritaire entre la Russie et l'Europe occidentale semble saine 
et il n’y a pas de conflits d'intérêts majeurs, 

<P 8° 5772 AD PER > 


Fakiolas, Efstathios T. — « Continuity and change in Soviet and 
Russian grand strategy ». /n : Mediterranean Quarterly (1998, Spring) 
vol. 9 : n° 2, p. 76-91 


La politique de défense de la Russie est devenue plus flexible, en matière 
de moyens, mais elle poursuit - en raison de la taille, des ressources et de 
la situation géostratégique du pays - les mêmes objectifs de grande puissance 
que l'URSS. C’est ainsi qu'elle veut garder les pays anciennement membres 
de l'Union soviétique sous son influence, dans une sorte de finlandisation. 
<P 8° 5665 AD PER > 


08-2724 Schrôder, Hans-Henning — « Russland und die NATO nach der 
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Unterzeichnung der Grundakte : it’s good for America, it's good 
for Europe, and it's good for Russia.” ». In: Osteuropa (Stuttgart) 
(1998-05) 48.Jahrge. : Nr.S, p. 439-450. - Fabl. 


L'acte fondateur signé entre la Russie et l'OTAN le 27 mai 1997 est un 
compromis politique qui offre aux pays signataires de nouvelles possibilités 
de dialogue qui permettront d’approfondir leurs relations. Il ne résout pas 
les problèmes soulevés par l'élargissement de l'OTAN, mais il permet de 
gagner du temps pour que les gouvernements s'en préoccupent. 

<P 8° 1138 > 


Trenin, Dmitri V. — « Russia and the emerging security environment 
in Northeast Asia». In: Security Dialogue (1998-03) vol. 29: n° |, 
p. 79-88. - Cartes. - Bibliogr. 


Depuis l'abandon du communisme, la Russie néglige de plus en plus 
ouvertement ses relations avec l'Asie, tant sur le plan politique qu'écono- 
mique. C’est pourtant une erreur de ne compter que sur la Chine pour faire 
office de puissance garante de la paix en Asie orientale. Les conséquences 
pour la Russie d’un conflit dans la région pourraient être importantes. 

<P 8° 2766 > 


Wenger, Andreas ; Perovic, Jeronim — « Russlands Sicherheitspolitik 
vor der Neubestimmung ? : die Herausforderung der NATO-Osterwei- 
terung ». n: Osteuropa (Stuttgart) (1998-05) 48.Jahrg.: Nr.5, 
p. 451-466 


La politique étrangère russe a été moins touchée par les bouleversements 
récents que d’autres domaines politiques, elle reste très soumise aux aléas 
de la politique intérieure, ce qui confère parfois l'impression d’une politique 
extérieure incohérente et même contradictoire. La Russie continue de prétendre 
à un statut de grande puissance et le gouvernement attribue toujours volontiers 
les problèmes internes aux difficultés rencontrées au niveau international. 
<P 8° 1138 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Mihajlov, Viktor Nikitovië — « Nauënaâ politika Minatoma Rossii ». 
In: Vestnik rossijskoj Akademii nauk (1998-02) tom 68: n°2, 
p. 116-128. - Tabl., graph., cartes 


Les succès de l’industrie nucléaire russe sont largement dus aux contacts 
étroits établis dès 1945 entre la recherche industrielle et la recherche 
fondamentale, représentée par l’Académie des sciences et le Ministère de 
l'énergie atomique (Minatom). Cette coopération très fructueuse concernant 
le développement de l'énergie et des armes nucléaires ainsi que les questions 
du désarmement se poursuit de nos jours. Bilan des travaux menés durant 
la période soviétique et aujourd'hui. 

<P 4° 340 > 


Noack, Christian — « Islam und Nationalismus an der Mittleren Wolga : 
das Beispiel Tatarstan ». /n : Osteuropa (Stuttgart) (1998-03) 48.Jahrg. : 
Nr.3, p. 485-499 


Au cours des années 80 la Tatarie a connu une renaissance religieuse. Elle 
constitue l’avancée la plus septentrionale de l'islam. Les 6,6 mullions de 
Tatares représentent la minorité la plus importante de la Fédération russe et 
leur attitude influence ses autres ethnies musulmanes. 

<P 8° 1138 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Balackij, Evgenij Vsevolodovië — « Sdvigi v otraslevoj strukture 
perehodnoj ékonomiki». /n: Vestnik rossijskoj Akademii nauk 
(1998-03) tom 68 : n°3, p. 195-202. - Tabl. - Bibliogr. 

Dans la transition de l’économie russe, les changements brutaux provoqués 
par une restructuration orientée vers le développement des services semblent 
toucher à leur fin. La structure sectorielle de la production possède désormais 
toutes les caractéristiques d’une économie de marché “normale”: des 
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transformations qualitatives, une certaine stabilisation et l'existence de la 
concurrence, qui garantit un développement plus équilibré et empêche la 
réalisation de superprofts. | 

<P 4° 340 > 


Bald, Joachim : Nielsen, Jim — « Developing efficient financial insti- 
tutions in Russia». In: Communist Economies and Economic Trans- 


formation (1998-03) vol. 10 : n° 1, p. 81-95. - Bibliogr. 


Malgré les insuffisances enregistrées depuis 1990 et un grand nombre de 
faillites, le système bancaire se développe en Russie et est un élément 
essentiel de la transition. Il est néanmoins freiné par la crise et la lenteur 
des transformations en cours dans le secteur industriel. 

<P 8° 5618 AD PER > 


« Industrie et entreprises en Russie ». /n: Courrier des pays de l'Est 
(1998-02) n° 427, p. 3-63. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais 
Numéro consacré à l’état de l’industrie et des entreprises russes : H. Gicquiau 
traite de l’industrie russe d’aujourd’hui ; J.R. Suesser, de l'emploi industriel 
dans les premières années de la transition (1991-1996) ; C. Lefèvre, de la 
politique sociale des entreprises industrielles russes ; V. Andreeva, E. Vasi- 
lenko. T. Raskoutina, des résultats d’une enquête menée dans 14 régions 
russes sur les petites entreprises, K. Habra et L. Dumoulin, de la gestion 
du personnel russe dans les entreprises françaises à Moscou. 

<P 4° 2190 AD PER > 


Lotspeich, Richard — « An economic analysis of extortion in Russia ». 
In : Most (Bologna) (1997) vol. 7 : n° 4, p.21-53. - Graph. - Bibliogr. 


L'augmentation de la criminalité constitue un coût social très important de 
la transition en cours en Russie. Malgré l’insuffisance de données statistiques 
permettant de chiffrer ce fléau, il apparaît qu'il touche d'importants secteurs 
et trouve sa source dans l’impossibilité où est l'Etat de définir les droits 
fondamentaux de chaque citoyen. 

<P 8° 5750 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Karelina, L A.:; Limonov, L. E.; Zhikharevich, B. S. — « Strategic 
planning in St Petersburg ». /n : Communist Economies and Economic 
Transformation (1998-03) vol. 10 : n° 1, p. 5-19. - Tabl., graph. 


Dès 1990, la mairie de Saint-Petersbourg s’est attachée à promouvoir un 
plan de développement permettant de tirer la meilleure partie des ressources 
de la ville, de faciliter son ouverture, notamment en créant une zone franche. 
Un plan a été adopté en décembre 1997 par 168 administrations, organismes 
et entreprises et a défim 211 projets considérés comme prioritaires. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Ukraine 


Balmaceda, Margarita Mercedes — « Gas, oil and the linkages between 
domestic and foreign policies : the case of Ukraine». /n: Europe- 
Asia Studies (1998-03) vol. 50 : n° 2, p. 257-286 


Dans le contexte général des relations de l'Ukraine avec la Russie et des 
efforts déployés par cette dernière pour développer des relations solides avec 
ses autres voisins, étude des déterminants et des conséquences internes de 
la dépendance de ce pays par rapport à la Russie en matière de gaz et de 
pétrole, des liens entre groupes d'intérêts intérieurs et étrangers et des 
menaces éventuelles qu'ils représentent pour la sécurité énergétique du pays. 

<P 8° 235 AD PER > 


Petryna, Adriana — « À technical error : measures of life after Cher- 
nobyl ». {n: Social Identities (1998-02) vol. 4: n° 1, p. 73-92. - Bi- 
bliogr. 

La catastrophe de Tchernobyl est parfois présentée, notamment aux Etats- 
Unis, comme une “expérience scientifique et médicale unique ”, permettant 
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de comprendre l'impact des radiations sur les organismes vivants. La mesure 
des radiations peut être analysée comme un enjeu de pouvoir. La contrepartie 
du discours scientifique, relatif aux conséquences de Tchernobyl, est la 
production d'un “ discours du génocide ” qui a des implications diverses sur 
les pratiques sociales et médicales, aux Etats-Unis comme en Ukraine. 


es 6111> 
Shulman, Stephen — « Cultures in competition: Ukrainian foreign 


LD 


policy and the “cultural threat’” from abroad». /n: Europe-Asia 
Studies (1998-03) vol. 50 : n° 2, p. 287-303 


Le cas ukrainien est un bon exemple de la façon dont une rivalité ethnique 
et culturelle conduit à des conflits extérieurs sur des problèmes de diffusion 
culturelle et de développement culturel. Depuis l'indépendance, les Ukrainiens 
autochtones, d’une part, et les Russes et Ukrainiens russifiés, de l’autre, sont 
opposés sur la définition de leur identité nationale et la promotion de leurs 
cultures propres. La peur d’une pénétration culturelle extérieure (russe ou 
ouest-européenne) conditionne le débat de politique étrangère sur l'orientation 
géopolitique générale de l'Ukraine, de même que sur le degré de pénétration 
des mass médias étrangers dans l’espace informationnel du pays. 


<P 8° 235 AD PER > 


EUROPE 


UNION EUROPÉENNE 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 98-2802 


Bribosia, Hervé — « Liberté, sécurité et justice: l'imbroglio d'un 
nouvel espace ». /n: Revue du Marché unique européen (1998) n° 1, 
p. 27-54, - Bibliogr. 
L’imbroglio du nouvel espace de liberté, de sécurité et de justice, conçu par 
le Traité d'Amsterdam, est issu d’une restructuration du “troisième pilier ” : 
certaines matières en ont été retirées et “ communautarisées ‘ par transfert 
vers le “premier pilier”, tandis que le troisième pilier se limitera à Ja 
coopération policière et judiciaire en matière pénale. Les quatre protocoles 
annexés au Traité, intégrant les accords de Schengen dans le cadre commu- 
nautaire et accordant des exemptions au Royaume-Umi, à l'Irlande et au 
Danemark, organisent un nouvel espace à géométrie variable extrêmement 
complexe. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Dragone, Stéfania — « La codification communautaire : techniques et 
procédures ». /n: Revue du Marché unique européen (1998) n° 1, 
p. 77-94, - Bibliogr. 


L'accord interinstitutionnel du 20 décembre 1994, concernant l’allégement 
des procédures de codification officielle des textes législatifs communautaires, 
permettant de rassembler un acte originaire et toutes ses modifications 
successives dans un acte nouveau qui les remplace, consacre l'engagement 
de la Commission, du Conseil et du Parlement européen de ne pas introduire 
de modification de substance dans les textes codifiés. Jusqu'ici, les trois 
institutions ont retenu une interprétation plutôt large de cette notion selon 
laquelle toute modification qui n’est pas purement formelle est une modifi- 
cation de substance. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Feral, Pierre-Alexis — « Le principe de subsidiarité : progrès ou statu 
quo après le Traité d'Amsterdam ». /n: Revue du Marché unique 
européen (1998) n° 1, p. 95-117. - Bibliogr. 
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Principe régulateur de la répartition des compétences communautaires et 
nationales, le principe de subsidiarité constitue un apport majeur du Traité 
de Maastricht. Expressément défini à l’article 3-B du Traité instituant la 
Communauté européenne, il fait l’objet, en annexe à ce Traité, d’un 
“ Protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportion- 
nalité ”. Les modalités du contrôle du principe diffèrent logiquement selon 
les piliers du Traité sur l’Union européenne. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Gordon, Harvey ; Rimmer, Shane ; Arrowsmith, Sue — « The economic 
impact of the European Union regime on public procurement : lessons 
for the WTO». In: World Economy (1998-03) vol. 21: n°2, 
p. 159-187. - Bibliogr. 


Les premières directives sur les marchés publics en Europe communautaire 
datent des années 1970 et ont été complétées par d’autres qui ont servi de 
modèle et ont eu une influence sur l’accord sur les marchés publics élaboré 
par l'Organisation mondiale du commerce. Les résultats d’une étude réalisée 
en 1995 par Euro Strategy Consultants chargé d'examiner le respect de la 
réglementation européenne en matière de concurrence au niveau des marchés 
publics sont décevants, seuls quelques secteurs respectent les règles. Cette 
étude va permettre à l'OMC de mieux déceler les failles dans le régime des 
marchés publics. 

<P 8° 4006 AD PER > 


« Les identités territoriales ». /n: Revue internationale de politique 
comparée (1998-03/06) vol. 5 : n° 1, p. 7-237. - Suite d'articles 


Numéro issu des travaux du 3e cycle européen de science politique qui 
associe l'IEP de Paris, l’Université catholique de Louvain et l’Université 
Panteios d'Athènes. Comment définir l'identité politique territoriale ? Le 
sentiment d'appartenance, la région comme ressource politique, l'identité 
collective entre région, Etat et Europe, l'offre territoriale des partis politiques. 
La très grande majorité des textes est consacrée à la Belgique, la France, 
l'Espagne et la Grèce. 

<P 8° 6039 AD PER > 


Partsch, Philippe-Emmanuel — « De quelques questions juridiques re- 
latives au passage à la troisième phase de l’Union économique et 
monétaire et au fonctionnement de celle-ci ». 1n: Revue trimestrielle 
de droit européen (1998-01/03) 34e année : n° 1, p. 35-74. - Bibliogr. 


En dépit d’une forte détermination politique, le passage à la 3e phase de 
l’'UEM et l'adoption de la monnaie unique soulèvent de nombreux problèmes 
juridiques susceptibles d’engendrer des tensions. Il en est ainsi de la question 
des actes attaquables, de celle des requérants potentiels, de celle de la force 
contraignante des critères de convergence, de l'interprétation de ces critères 
et de celle de la portée du contrôle de la Cour sur les actes du Conseil. 
<P 8° 2231 AD PER > 


Portillo, Michael — « Europe on the brink : democratic values and the 
single currency ». In: National Interest (1998, Spring) n° 51, p. 27-37 
L'union politique européenne n'est pas la clé, comme certains le prétendent, 
pour éviter les conflits car il s’agit d'une union artificielle qui transfère la 
décision politique des Etats démocratiques à une institution qui ne l’est pas. 
L'euro menace les intérêts nationaux des Etats européens et la PESC veut 
être d’abord anti-américaine : les Etats-Unis doivent rester prudents face à 
cette intégration politique. 

<P 8° 4903 > 


Sweet, Alec Stone ; Brunell, Thomas L. — « Constructing a suprana- 
uonal Constitution : dispute resolution and governance in the European 
Community ». /n: American Political Science Review (1998-03) 
vol. 92 : n°1, p.63-81. - Tabl., graph. - Bibliogr. | | 
Présentation d’une théorie de l'intégration juridique européenne, qui reposerait 
Sur trois facteurs : l'échange transnational, le règlement des conflits et la 
production de normes légales. Après l'exposé théorique, on teste ces variables 
sur l’évolution de la Communauté européenne. On examine les effets du 
système juridique européen sur les résultats politiques concrets, aux niveaux 
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national et supranational, à partir des exemples des politiques de libre 
circulation des biens et d'égalité des sexes. La théorie fonctionne bien et 
l’on constate que l'intégration européenne est le résultat d'activités transna- 
tionales sur lesquelles les gouvernements nationaux n’ont que peu de contrôle. 

<P 4° 6313 > 


Vignes, Daniel — « Amsterdam, la énième révision des traités euro- 
péens ». /n: Studia diplomatica (1997) vol. 50 : n° 6, p. 5-36 


La révision du Traité de Maastricht, qui devait être le but de la réunion 
d'Amsterdam, a mal marché dans trois domaines: la structure de la 
Communauté, le repondération des voix au sein du Conseil ét la question 
de défense dans le cadre de la PESC; on pourrait qualifier la révision 
d'Amsterdam comme un non événement dans le développement normal de 
l'Union. 

<P 6° 6> 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-2887, 98-2889, 98-2903, 98-292] 


Seliger, Bernhard — « Integration of the Baltic States in the European 
Union in the light of the theory of institutional competition ». /n: 
Communist Economies and Economic Transformation (1998-03) 
vol. 10: n° 1, p. 95-109. - Graph. - Bibhogr. 


L'Estonie qui a adopté dès 1990 une thérapie de choc a obtenu de meilleurs 
résultats que ses voisins immédiats qui ont préféré une position “ gradualiste ” 
vis à vis des réformes. Elle a calqué, dès le début de la transition, ses 
nouvelles règles et institution sur celles qui ont été entérinées par les CIG 
et s’est donc rapprochée des pays ouést européens. 

<P 8° 5618 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Voir aussi : n°” 98-2826, 98-2875 


Gunther, Jacques Philippe — « Politique communautaire de concurrence 
et audiovisuel : état des lieux». /n: Revue trimestrielle de droit 
européen (1998-01/03) 34e année : n° 1, p. 1-33. - Bibliogr. 


Les arbitrages déjà rendus par la Commission montrent que sa politique de 
défense de la concurrence dans le secteur de l’audiovisuel n’est pas vraiment 
différente de celle appliquée à d’autres secteurs : elle fait appel aux mêmes 
critères pour apprécier l'existence ou non d’une position dominante, s'appuie 
essentiellement sur une analyse de la structure des marchés en cause et 
exerce son pouvoir de contrôle des concentrations en faisant abstraction de 
toute considération de politique industrielle. 

<P 8° 2231 AD PER > 


Pertek, Jacques — «Les étudiants et la Communauté : l’esquisse d’un 
statut de l'étudiant en mobilité ». /n: Revue du Marché commun et 
de l’Union européenne (1998-05) n° 418, p. 306-321. - Bibliogr. 
Même si des progrès importants ont été accomplis pour garantir l'exercice 
du droit de séjour des étudiants communautaires, leur égalité devant les 
droits d'inscription, leur droit à l’usage d’un titre universitaire, la reconnais- 
sance des diplômes en vue d’un cycle d’études dans un autre Etat membre, 
il est nécessaire d'augmenter les programmes incitant à la mobilité, de 
développer la dimension européenne dans les enseignements pour que 
l’enseignementcontribue à la construction européenne. 

<P 4° 1626 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-2880 
Bonino, Emma — « Entretien avec Emma Bonino, Commissaire eu- 
ropéen chargée de l’aide humanitaire ». /n : Projet (1998, été) n° 254, 


p. 6-20. - Entretien 
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Entretien avec la commissaire européenne en charge de l’aide humanitaire : 
les valeurs éthiques qui la font agir, l’action de l’Union européenne dans le 
domaine humanitaire, le rôle et l’importance des tribunaux pénaux pour l'ex- 
Yougoslavie et le Rwanda, les relations entre aide d'urgence et coopération 
au développement, les qualités et les limites de l'Office humanitaire de la 
Communauté européenne créé en 1992, la défense des droits de l’homme et 
la diplomatie européenne. 

<P 8° 152 AD PER > 


«De nouvelles lois sur l’immigration en Europe». /n: Migrations 
société (Paris) (1998-05/06) vol. 10: n°57, p.47-108. - Suite d’ar- 
ticles. - Bibliogr. 
Dossier : commentaire de Ia loi Chevènement, qui a de nouveau placé 
l'immigration au coeur du débat public français, sans tenir les promesses de 
la campagne, et qui introduit le “piège ” des déboutés. Présentation des 
nouvelles lois sur limmigration en Italie et en Espagne. 

<P 8° 5790 AD PER > 


Ellis, Evelyn — « Recent developments in European Community sex 
equality law ». /n: Common Market Law Review (1998-04) vol. 35 : 
n° 2, p. 379-408. - Bibliogr. 
À la faveur du Traité d'Amsterdam, auquel a été rattachée la Charte sociale 
remaniée, une très nette impulsion a été donnée à la défense de l’égalité 
entre les sexes dans la politique sociale communautaire, particulièrement 
dans le domaine du travail. Cependant, on ne saurait attendre de grands 
bouleversements de la législation actuelle et la Cour de justice, dans la 
période récente, n’a pas tellement usé de son pouvoir d'influence, mais la 
législation permet au moins d’éduquer et de corriger certaines situations. 
<P 8° 2064 > 


Hege, Adelheid — « Crise syndicale, renaissance européenne ? ». /n : 
Revue de l'IRES (Paris) (1997-09/12) n° 25, p. 5-21 


Le syndicalisme européen a peu de chances de devenir, à court terme, un 
acteur décisif dans l’Union. Il subit partout une indiscutable crise, les 
disparités d’un pays à l’autre restent considérables, les structures transnatio- 
nales sont encore embryonnaires, l’individualisation des demandes sociales 
progresse. Même si on peut imaginer une institutionnalisation de son rôle, 
la question de la représentativité du syndicat et sa capacité à recréer des 
identités collectives se pose de façon aiguë. 

<P 8° 5610 AD PER > 


Martinelli, Stefano — « La stratégie européenne en faveur de l'emploi : 
d'Essen à Luxembourg en passant par Amsterdam ». In: Revue du 
Marché unique européen (1998) n° 1, p. 55-75. - Bibliogr. 
Depuis la définition d'une stratégie européenne en faveur de l'emploi au 
sommet d’Essen de décembre 1994 jusqu'aux sommets d'Amsterdam et de 
Luxembourg en juin et novembre 1997, l’emploi a été placé au coeur de la 
politique européenne et a donné lieu à des avancées importantes : un chapitre 
sur l'emploi a été introduit dans le Traité d'Amsterdam, une méthode visant 
à créer un Stress de convergence ” a été adoptée, obligation est faite aux 
Etats de préparer des plans nationaux pour l’emploi et de les soumettre au 
Conseil. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Mongin, Bernard ; Honorat, Edmond — « Chronique générale de juris- 


prudence communautaire. Le droit matériel : janvier 1995-décembre 
1996 : IV. Le droit social communautaire ». /n: Revue du Marché 
commun et de l'Union européenne (1998-05) n° 418, p. 330-340 


En 1995-1996, la jurisprudence de la Cour en matière de droit social 
communautaire l'a conduite à préciser le champ d'application de l'égalité de 
traitement entre hommes et femmes, à se prononcer sur l'interdiction des 
discriminations directes et indirectes et “ positives ”, à préciser comment doit 
être assurée la protection des travailleurs contre les transferts d'entreprises, 
le licenciement, l’insolvabilité des employeurs et à écarter une interprétation 
restrictive de la compétence conférée à l'autorité communautaire par l’article 
I18A en matière de politique sociale. 

<P 4° 1626 AD PER > 


98-2755 


98-2756 


98-2757 


98-2758 


98-2759 


Moore, Matthew — « Freedom of movement and migrant workers 
social security : an overview of the Court s jurisprudence 1992-1997 ». 
In : Common Market Law Review (1998-04) vol. 35 : n° 2, p. 409-457. - 
Bibliogr. 


Directement lié à la liberté de circulation des travailleurs, le droit à la 
Sécurité sociale des travailleurs migrants fait l’objet d’une réglementation 
complexe et relève dorénavant, depuis le Traité d'Amsterdam, de la procédure 
de codécision. De 1992 à 1997, la jurisprudence de la Cour de justice, qui 
a prononcé cinquante jugéments, a contribué à un fonctionnement plutôt 
satisfaisant du système et fait avancer l’intégration dans ce domaine. 

<P 8° 2064> 


« Reconfiguration des relations professionnelles ». /n: Sociologie du 
travail (1998) vol. 40 : n° 2, p. 123-277. - Suite d'articles 


Numéro consacré à l’évolution du rôle des syndicats et à celle des relations 
professionnelles en Europe depuis une quinzaine d'années. Quels intérêts les 
syndicats représentent-ils aujourd’hui, quel a été l'impact du thatchérisme sur 
les syndicats britanniques ? Les pactes sociaux des années 90, la négociation 
du temps de travail en France, l’impact des problèmes d'emploi sur les 
relations professionnelles en Allemagne et en France. Analyse des différentes 
approches théoriques des relations industrielles. 

<P 8° 1774 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi: n° 2782 


Borras, Susana — « EU multi-level governance patterns and the Co- 
hesion Fund ». /n : European Planning Studies (1998-04) vol. 6 : n° 2, 
p. 211-226. - Tabl. - Bibliogr. 


La création d’un fonds de cohésion de l’Union européenne en 1993 avait 
pour but une redistribution budgétaire et une meilleure mise en oeuvre du 
principe de cohésion, dans le développement régional. À la différence des 
fonds structurels, qui valorisent les acteurs régionaux et la Commission 
européenne, le fonds de cohésion entend mettre l'Etat au premier plan. Mais, 
l'exemple de l'Espagne démontre que, si l’Etat contrôle environ 70 % des 
ressources, les acteurs subnationaux ont leur mot à dire. 

<P 8° 6062 > 


Drugman, Bernard ; Laurencin, Jean-Paul — « L'unification monétaire, 
opportunité ou menace pour la cohésion au sein de l’Union euro- 
péenne ? ». In: Revue du Marché commun et de l’Union européenne 
(1998-06) n° 419, p. 370-378 


Au-delà des gains d’intégration attendus dans la zone de la monnaie unique, 
l'union monétaire est aussi susceptible de créer des tensions provenant du 
découplage entre les tendances lourdes de l'intégration communautaire et 
l’évolution plus spécifique de l'intégration à l'échelle de la seule union 
monétaire, ce qui introduit le risque de voir le modèle social européen 
évincé. La cohésion de l’union monétaire exige également des politiques de 
correction des déséquilibres internes s’accompagnant d'une pérennité des 
compétences et des spécialisations économiques de chaque pays membre à 
l'égard de ses partenaires et, tout particulièrement, au sem de l'union 
monétaire. 

<P 4 1626 AD PER > 


Earl-Slater, Alan — « A study of pharmaceutical policies in the EU ». 
In: Policy Studies (1997-12) vol. 18: n°3-4, p.251-267. - Tabl. - 
Bibliogr. 
Etude des grandes tendances actuelles des politiques publiques européennes, 
dans la branche pharmaceutique. Sont considérées le système européen pour 
les médicaments, les conséquences de l’encéphalopathie spongiforme bovine, 
les politiques de prix et de remboursement, les relations entre entreprises et 
Etat, enfin, les velléités de création d’un marché unique européen pharma- 
ceutique. 

<P 8° 6378 > 
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98-2760 « EMU ». In: Economic Policy (1998-04) n° 26, p.7-343; - Tabl, 


98-2761 


98-2762 


98-2763 


98-2764 


98-2765 


98-2760 
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graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. Compte-rendu de l’Economic Policy Panel (Bonn, octobre 
1997) consacré non pas à la transition vers UEM mais aux questions qui 
se poseront une fois qu'elle sera en place, Le pacte de stabilité, l'harmo- 
nisation fiscale, l'Euro comme devise internationale. 

<P 8° 4920 AD PER > 


Müller, Henrik — « Europa unter Solidaritätszwang : zu den Erfolgs- 
bedingungen der gemeinsamen Währung ». In: Blätter für deutsche 
und internationale Politik (1998-05) 43.Jahrge. : Nr.5, p. 565-574 


Le passage à la monnaie unique pose le problème de la solidarité européenne 
en matière monétaire. L'augmentation des taux d'intérêt dans un seul pays 
pénaliserait l’ensemble des pays. L'euro offre de meilleures chances de 
développement économique, politique et social à l'Europe. Mais en cas 
d'échec, c'est tout le processus d’unité européenne qui en pâtirait. 

<P 8° 2866 > 


«Le prix de l’euro ». In: Revue d'économie politique (1998-03/04) 
n°2, p.131-289. - Tabl,, graph. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais 
Numéro spécial consacré à une analyse théorique des méthodes de valorisation 
de l’euro : la fixation des taux de conversion, la stabilité de l'euro vis-à-vis 
du dollar et l’action de la Banque centrale. Voir en particulier les articles 
de P. de Grauwe, P. Artus et P. Martin. 

<P 8° 135 AD PER > 


Salvatore, Dominick — « Europe’s structural and competitiveness pro- 
blems and the euro». /n: World Economy (1998-03) vol. 21: n° 2, 
p. 189-205. - Tabl. - Bibliogr. 
Parmi les problèmes structurels auxquels sont confrontés les pays de l'Union 
européenne, le chômage persistant est certainement le plus grave. Les marchés 
du travail ne sont pas assez flexibles, trop peu d'emplois sont créés. La 
mise en place d’une monnaie commune améliorera la compétitivité de 
l’Europe et sera ainsi bénéfique à terme pour l'emploi. Elle fait aussi prendre 
conscience aux pays européens de la nécessité de restructurer rapidement 
leurs économies. 

<P 8° 4006 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Van Wie Davis, Elizabeth — « Perilous seas ?: European Union 
pollution policies ». /n : Mediterranean Quarterly (1998, Spring) vol. 9 : 
n° 2, p. 92-109 
Depuis plusieurs années, les pays de l'Union européenne traitent par la 
coopération les problèmes de la pollution des mers partagées (mer du Nord, 
mer d'Irlande, Méditerranée) et cette coopération régionale constitue un bon 
exemple d'approche de ce type de problème. 

<P 8° 5665 AD PER > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-2910 


«La coopération Europe-Amérique latine : proximité, altérité, compli- 
cités ». {n : Economie et humanisme (1998-04) n° 344, p. 5-81. - Suite 
d'articles 
Suite d'articles consacrés aux enjeux de la solidarité européenne en Amérique 
latine, face au nouveaux pouvoirs économiques et aux défis du marché 
global. 

<P 8° 126 AD PER > 


Cottier, Thomas — « Dispute settlement in the World Trade Organi- 
zation : characteristics and structural implications for the European 
Union ». {n: Common Market Law Review (1998-04) vol. 35 : n° 2. 
p. 325-378. - Bibliogr. 


98-2767 


98-2768 


98-2769 


98-2770 


Le mode de règlement des conflits au sein de l'OMC témoigne de l’évolution 
du droit international et de son impact sur les structures internes de l’Union 
européenne. L'élargissement du domaine couvert par le droit de l'OMC 
modifie la répartition des pouvoirs entre Union européenne et Etats membres 
et porte atteinte à la compétence exclusive de la Communauté de conclure 
des accords de commerce : il devient nécessaire de mettre en place des 
structures de coopération, de revoir le rôle des juridictions ainsi que leurs 
relations avec les règles de l'OMC et de mettre au point une politique de 
prévention des conflits. 

<P 8° 2064 > 


EUROPE OCCIDENTALE 


Voir aussi : n° 98-2722 


Dogan, Mattei —«The decline of traditional values in Western 
Europe : religion, nationalism, authority ». {n : International Journal of 
Comparative Sociology (1998-02) vol. 39: n°1, p.77-90.:- Tabl, - 
Bibliogr. 


La religion, le patriotisme et le respect de l'autorité étaient les valeurs 
fondamentales de la société occidentale. La recherche sociologique montre 
qu'au cours des quatre décennies passées, ces valeurs ont décliné simulta- 
nément, mais à des rythmes différents dans tous les pays occidentaux. Ce 
déclin s'accompagne de la montée de l’individualisme provoqué par le 
caractère pluraliste des démocraties et le conflit provoqué par les multiples 
rôles assumés par les citoyens dans la société postindustrielle. 

<P 8° 1818 > 


« Elections et politiques régionales». In: Pôle Sud (Montpellier) 
(1998-05) n°8, p. 3-187. - Tabl., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux forces politiques en présence dans les régions 
d'Europe du Sud. Les résultats des élections en Languedoc-Roussillon, 
Catalogne, Galice et Toscane permettent de comparer, d'un pays à l’autre, 
les relations entre action publique, forces et institutions politiques territoriales. 

<P 8° 6085 AD PER > 


« Hat die euro-atlantische Gemeinschaft eine Zukunft ? ». In: Blätter 


für deutsche und internationale Politik (1998-05) 43.Jahrg : Nr.5, 


p. 554-564. - Entretien 


Les relations transatlantiques ne se limitent pas à l'OTAN, elles sont aussi 
une communauté de valeurs, de démocratie et de croissance entre les deux 
continents. Même si, sous l'influence de nouveaux éléments, comme le 
passage à la monnaie unique européenne ou l'élargissement à l'Est de 
l'OTAN. elles se transforment, elles doivent perdurer. Les Allemands ont un 
rôle particulier à jouer dans cette alliance, car si elle venait à se rompre, 
ils seraient les plus touchés. 

<P 8° 2866 > 


Allemagne 
Voir aussi : n° 98-2880 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Altvater, Elmar — « Wir kônnen auch anders : Aufgaben einer neuen 
Mehrheit». In: Blätter für deutsche und internationale Politik 
(1998-04) 43.Jahrg. : Nr.4, p. 428-456 


La majorité, qui sortira des élections législatives allemandes en septembre 
1998, devra plus prendre en considération les problèmes de l’environnement 
et créer un impôt écologique, limiter la concurrence sauvage et élargir la 
marge de manoeuvre politique par des accords de coopération entre pays. 
<P 8° 2866 > 
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98-2771 


98-2772 


98-2773 


98-2774 


98-2775 


98-2776 


Becker, Ulrich — « Le droit d’asile en Allemagne après la réforme ». 
In : Revue française de droit administratif (1998-03/04) n° 2, p. 258-275 


Le 28 juin 1993, le législateur allemand a modifié le droit d’asile dans son 
contenu, l’assortissant de telles limitations et réserves qu’on peut s'interroger 
sur le contenu effectif de la garantie constitutionnelle. Si ces mesures ont 
atteint leur objectif avec la baisse du nombre de demandeurs d'asile, le long 
débat qu'elles ont suscité a été houleux. On étudie ici le contenu et la 
portée de cette réforme, définitivement confirmée par la Cour constitutionnelle 
en mai 1996. 

<P 4° 4966 AD PER > 


Häberle, Peter — « Die europäischen verfassungsrechtlichen Erfahrun- 
gen der Nachkriegszeit : das Beispiel Deutschland ». /n : Jahrbuch des 
ôfjentlichen Rechts der Gegenwart (1998) NF.: Bd 46, p. 69-94 


La Constitution allemande est un bon exemple de la façon dont les 
Constitutions se sont développées après guerre, ont évolué au fil du temps 
en intégrant les conséquences des changements politiques, économiques et 
SOCIaux, au niveau national ou européen. 

<P 8° 5226 > 


Miller, John — « Settling accounts with a secret police : the German 
law on the Stasi records ». In : Europe-Asia Studies (1998-03) vol. 50 : 
n° 2, p. 305-330 


Face au passé totalitaire de la RDA, l'Allemagne a choisi l’option de la 
” Justice corrective ”, par l'usage systématique, public et impartial de la loi. 
La Loi sur les documents de la Stasi est donc une tentative d'utilisation des 
dossiers de la dictature pour aider la société allemande à règler ses comptes 
avec son passé. Analyse des objectifs et principes de cette loi, accès aux 
dossiers (à l'information personnelle sur d’autres personnes) et usage de leur 
contenu, définition de la collaboration avec le régime totalitaire et classifi- 
cation des personnes, pouvoirs de la Commission fédérale Gauck, chargée 
des archives de la Stasi. - 
<P 8° 235 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Joseph, Frédéric — « La coopération navale franco-allemande ». /n : 
Défense nationale (1998-06) 54e année : n° 6, p. 69-83 


Différentes de par l’histoire, la taille, la position à l'égard de l’Otan et les 
missions (à savoir la dissuasion et la projection), les marines allemande et 
française développent pourtant une coopération réelle, qui consiste en échanges 
d'officiers et de formations, en “ conversations d’états-majors ” et séminaires 
communs, en exercices d'ensemble. Par ailleurs, les deux pays ont créé une 
force navale commune (FNFA) et envisagent un partage des tâches et des 
commandements régionaux ainsi que la réalisation de programmes d’arme- 
ments navals communs. 

<P 8° 209 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 





Grôzinger, Gerd « Hochschulreform im Dreierpack ». /n: Blätter 


für deutsche und internationale Politik (1998-04) 43.Jahre. : NrA4. 


p. 457-465 


La réforme de l’enseignement supérieur allemand repose sur une refonte de 
ses capacités financières. Différentes solutions peuvent être envisagées : une 
redistribution des coûts entre les Länder et le Bund, une augmentation des 
droits d'inscription des étudiants et une réflexion sur les débouchés réels des 
enseignements. 

<P 8° 2866 > 


Steffani, Winfried — « Ernst Fraenkel als Persünlichkeit ». /n : Zeits- 
chrift für Politikwissenschaft (1997) 7.Jahre. : NrA. p. 1261-1285. 
Bibliogr. à | 
Ernst Fraenkel, juif et socialdémocrate, a dû fuir l'Allemagne nazie et n’est 
revenu en RFA qu'en 1951 pour enseigner à Berlin. Il est devenu l’un des 


98-2777 


98-2778 


98-2779 


98-2780 


98-2781 


pères fondateurs de la science politique en RFA et a toujours été un 
combattant pour une démocratie plus libérale. Les extrémistes parmi les 
étudiants révoltés de 1968 ont vu en lui un ennemi de leur cause et leur 
hostilité ouverte l’a beaucoup aigri à la fin de sa vie. 

<P 8° 5861 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-2800 


Glismann, Hans H. — « Alterssicherung in Deutschland : Primat des 
Interventionismus ? ». /1n: Ordo (1997) Bd.48, p. 505-527. - Tabl. - 
Fait partie d’un numéro spécial. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Le régime de retraite allemand est marqué par l'intervention politique, n1 le 
montant des versements, ni leur rentabilité ne sont prévisibles. Il faudrait 
que l'intervention politique continuelle cesse, que l'influence des facteurs 
externes sur le niveau des retraites soit réduite, que la rentabilité soit garantie 
et que les acquis antérieurs à la réforme soient respectés. Toutes les tentatives 
de réformer le système existant ne feront qu'en exacerber les problèmes, 
c’est un changement radical qui s'impose. 

ENS" 3201 


Hamm, Walter — « Das Elend der Wohnungspolitik : Ursachen und 
Auswege ». In: Ordo (1997) Bd.48, p. 309-326. - Fait partie d'un 
numéro spécial. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


60 % des Allemands sont locataires. C’est peut-être pour cette raison qu aucun 
gouvernement n’a encore entrepris de modifier la législation qui favorise, à 
grand coût pour l'Etat, les locataires au détriment des propriétaires. Histo- 
riquement cette politique était justifiée par la pénurie de logements. Or, 
aujourd’hui la situation n’est plus la même et une déréglementation du 
marché s'impose. 

<P.6 52683 


Karakasoglu-Aydin, Yasemin — « Jung, muslimisch = gewaltbereit ? : 
kritische Anmerkungen zur Heitmeyer-Studie ». /n : Argument (Berlin) 
(Das) (1998) 40.Jahre. : Nr.224, p. 145-157. - Bibliogr. 


L'étude Heitmeyer qui a sondé 1221 Turcs entre 15 et 21 ans en 1995 
fournit aujourd’hui la base à un bon nombre d'articles alarmistes, selon 
lesquels ces jeunes seraient enclins au fondamentalisme religieux et poten- 
tiellement violents. Les responsables du sondage prennent leurs distances 
avec ces interprétations alarmistes, mais ils en sont en bonne partie 
responsables, car les questions étaient parfois mal posées et le grand nombre 
de non-réponses à certaines questions prouve bien le malaise des sondés. 
<P 8° 3176 > 


Winkelmann, Liliana ; Winkelmann, Rainer — « Why are the unem- 
ployed so unhappy ?: evidence from panel data». /n: Economica 
(London) (1998-02) vol. 65 : n° 257, p. 1-16. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
Le chômage représente pour les individus un coût financier, du fait de 
l'absence de salaire, mais aussi un coût non financier, du fait de l'insatis- 
faction, du stress et des éventuels problèmes de santé liés à la perte d’un 
emploi. Une étude empirique portant sur des données socio-économiques, 
recueillies en Allemagne entre 1984 et 1989, confirme que le coût non 
financier du chômage est largement supérieur au coût financier. Ce résultat 
permet de mieux analyser les phénomènes “ d'hystérésis ”. 

<ro. 1227 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Arbeitsmarktpolitik in der Wettbewerbsordnung ». /n: Ordo (1997) 
48.Bd, p. 385-464. - Graph. - Fait partie d'un numéro spécial. - Suite 
d'articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 

Suite de trois articles sur la politique de l'emploi et l’économie sociale de 
marché en Allemagne. Visiblement le système de la négociation collective à 


973 








98-2782 


98-2783 
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l’allemande n’a pas su faire face à la montée du chômage et il faudrait 
assouplir le marché de l'emploi. 
pe 5261> 


Koester, Ulrich — « Agrarpolitik im Dauerkonflikt mit Prinzipien der 
Sozialen Marktwirtschaft ». /n: Ordo (1997) Bd.48, p. 341-362. - 
Graph. - Fait partie d’un numéro spécial. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 


L'agriculture occupe une place tout à fait particulière dans l’économie 
allemande et européenne, depuis 50 ans elle n’est pas régie par les règles 
de l’économie sociale de marché. L'organisation et les institutions de la 
PAC rendent aujourd hui une déréglementation du marché agricole très peu 
probable, mais au vu des contraintes imposées par FOMC et l'élargissement 
de la Communauté c'est une démarche qui s'impose. 

<P 8° 5261 > 


« Soziale Marktwirtschaft : Anspruch und Wirklichkeïit seit fünfzig 
Jahren ». /n : Ordo (1997) Bd.48, p. 3-809. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Il y a cinquante ans Ludwig Ehrhard était l’artisan de la politique sociale 
de marché en RFA, permettant ainsi une reprise spectaculaire dans une 
société humaine et ouverte. Aujourd’hui l’ordre économique allemand est 
marqué par un taux de chômage insupportable et une crise fiscale et sociale 
profonde. Il faut trouver des solutions pour réduire l'écart entre ambition et 
réalité de l’économie sociale de marché. 

<P 8° 5261 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Duijm, Bernhard — « Die deutsche Politik gegenüber Entwicklungslän- 
dern : einige ordnungspolitische Anmerkungen ». /n: Ordo (1997) 
48.Bd., p. 637-652. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Si l'Allemagne subordonne maintenant souvent son aide au développement 
à la création ou au renforcement de conditions et de structures pour une 
économie de marché, elle-même ne respecte souvent pas les mécanismes du 
marché dans ses rapports avec les pays en voie de développement. Sa 
politique d'aide au développement en devient incohérente. 

<P 8° 5261 > 


Belgique 


« Les finances des régions et des communautés en Belgique ». /n : Reflets 
et perspectives de la vie économique (1998) t. 37: n°2, p.5-170. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au financement des régions et des communautés, 
dix ans après la réforme institutionnelle : la problématique et l’évolution du 
financement, l'évolution des dépenses des différentes entités, l'interaction 
entre assainissement budgétaire et fédéralisme, l’analyse économique des 
choix effectués et de leurs implications (fédéralisme budgétaire, compétences 
fiscales, choix budgétaires, les relations entre fédéralisme budgétaire et 
fonctionnement du marché du travail), analyse de deux exemples particuliers : 
les finances de Bruxelles et le transfert des compétences en matière de 
Sécurité sociale. 

<P 8° 1962 > 


Manigart, Philippe — «L'opinion publique belge et la politique de 
défense ». In: Courrier hebdomadaire du CRISP (1998-04-20/26) 
n° 1595, p. 3-42. - Tabl., graph. | 


Face à l'OTAN et à la politique étrangère et de sécurité commune. les 
opinions des Belges restent relativement stables et cohérentes. Favorables à 
une PESC au niveau européen, les Belges continuent néanmoins à considérer 
l'OTAN comme indispensable à leur sécurité. Par ailleurs, les problèmes 
militaires et de défense, spécifiquement belges, ne suscitent qu’un intérêt 
limité au sein de la population, mal informée et méfiante à l'égard de 
l’armée. 

<P 4° 199% > 
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98-2792 


98-2793 


O'Neill, Michael — « Re-imagining Belgium : new federalism and the 
political management of cultural diversity ». In : Parliamentary Affairs 
(1998-04) vol. 51 : n°2, p. 241-258. - Graph. 


Au cours des deux dernières décennies, la Belgique s’est transformée d’un 
Etat centralisé en un Etat fédéral afin de mieux faire face à ses problèmes 
socio-culturels. L'expérience belge peut-être utile à d’autres Etats confrontés 
à des clivages culturels semblables. 

<P 8° 43 AD PER > 


Rihoux, Benoît: Walgrave, Stéfaan — « Disparitions d'enfants et 
justice : émergence de nouveaux acteurs ». In: Courrier hebdomadaire 
du CRISP (1998-03-16/03-22) n° 1590, p.3-72. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Premier bilan du développement de trois acteurs individuels ou collectifs 
apparus sur la scène publique belge, depuis le milieu des années 90, à 
l’occasion des affaires de disparition d’enfants et de pédophilie : l'asbl Marc 
et Corine, les comités blancs, les parents Russo et Lejeune (trajectoires 
respectives et évolution des relations mutuelles, atouts et faiblesses du 
mouvement). 

<P 4° 199%6 > 


Schoonbrouodt, Jos — « La fortune et les revenus ». /n : Kevue nouvelle 
(1998-03) t. 107 : n° 3, p. 80-95. - Tabl., graph. 


Malgré l’imprecision des outils statistiques, on peut noter un triplement en 
quinze ans (1980-1996) du patrimoine net global des ménages belges. Mais 
la valeur des revenus professionnels a, durant la même période, stagné. Les 
grands gagnants sont donc les détenteurs de revenus de la propriété, 
conséquence des politiques néolibérales pratiquées par les Occidentaux. 

<P 8° 1047 > 


Espagne 


Carmona Contreras, Ana —« Decreto-ley y financiacién de las 
Comunidades Auténomas : comentario critico al RDL 7/1997, de 14 de 
abril ». {n: Revista española de derecho constitucional (1998-01/04) 
año 18: n° 52, p. 111-136 
Le décret-loi fixant le pourcentage de participations des Communautés 
autonomes au budget de l'Etat espagnol pour la période 1997-2001 rompt 
avec les modalités précédentes : il précise l’enveloppe globale mais non la 
part de chaque Communauté, respectant ainsi l'indépendance financière voulue 
par la Constitution. 

<P 8° 4671 > 


«Consecuencias de la UEM para España ». /n : Informaciôn comercial 
española (1997-12/1998/01) n° 767, p. 3-25. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux conséquences de l'Union économique et 
monétaire pour l'Espagne : implications pour la politique économique, incCi- 
dence sur les entreprises et le système financier. 

<P 4° 104> 


Diez, Miguel — « La relacién con el estado : la cultura fiscal y las 
actitudes hacia lo péblico ». In: Sistema (1998-05) n° 144, p. 5-40. - 
Tabl. 


La culture fiscale, c’est-à-dire la perception qu'ont les citoyens de participer 
à la vie de l'Etat en payant leurs impôts, fait l’objet d’une enquête qualitative 
menée en Espagne depuis 1986. L’attitude vis-à-vis de la fraude fiscale 
évolue au fur et à mesure que l'individu valorise le service public et le 
rôle protecteur de l'Etat, la relation Etat-individu se renforçant. 

<P 8° 3470> 


«Los emigrantes». In: Temas para el debate (1998-06) n° 43, 


p. 19-56. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés à l'immigration qui est un phénomène récent en 
Espagne, touchant aujourd’hui 600.000 personnes. Une politique migratoire 
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s'impose pour freiner le flux d’immigrants par une coopération plus ambitieuse 
avec les pays en voie de développement, pour une meilleure intégration dans 
l’enseignement et le travail, pour lutter enfin contre le racisme et la 
xénophobie qui, s'ils sont absents de la sphère politique, existent dans le 
domaine social. 

<P 4° 6487 > 


Gomez, Maria V. — « Reflective images : the case of urban regene- 
ration in Glasgow and Bilbao ». /n: International Journal of Urban 
and Regional Research (1998) vol. 22: n°1, p. 106-121. - Tabl, - 
Résumé en français. - Bibliogr. 


Glasgow est la ville la plus importante de l’Ecosse. Il en est de même pour 
Bilbao, au Pays basque espagnol. Ces deux villes ont eu des évolutions 
similaires, en tant que centres industriels déclinants, à la périphérie de 
l'Europe. Ces deux villes ont adopté la même stratégie pour répondre aux 
défis de la désindustrialisation. Il s’agissait de promouvoir la croissance du 
secteur des services en améliorant l’image de la ville. Cette stratégie est 
critiquable, notamment en termes d'emploi. 

<P 8° 4266 > 


«La poblaciôn española en el contexto europeo ». /n: Politica y 
sociedad (Madrid) (1997-09/12) n°26, p.5-142. - Tabl., graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’évolution démographique de l’Espagne qui 
rejoint et parfois dépasse les caractéristiques européennes : taux de croissance 
le plus bas des 15 pays de l’Union dû à une chute de la fécondité et de 
la nuptialité, au vieillissement de la population et à un faible solde migratoire. 
Plusieurs articles sont consacrés aux aspects socio-démographiques : modèle 
familial, population rurale, évolution de la population active entre 1976 et 
1996. 

<P 4° 6165 > 


Sastre Garcia, Cayo — « La transiciôn politica en España : una sociedad 
desmovilizada ». /n: Revista española de investigaciones sociolégicas 
(1997-10/12) :n° 80, p. 33-68. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La démobilisation politique de la société espagnole qui s’est poursuivie 
pendant la période de transition (1975-1978) à paradoxalement favorisé la 
stratégie de coalition des élites politiques favorables à la démocratie. Les 
thèmes qui auraient pu générer des conflits (république contre monarchie. 
par exemple) ont eu peu d’écho dans l’opinion, et les thèmes consensuels 
l'ont emporté (amnistie politique, éducation, protection sociale). 

<P 8° 4081 > 


France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« Actualité du droit des sûretés ». /n: Petites affiches (1998-06-17) 
38/e année : n° 72, p. 4-80. - Numéro spécial 


Numéro consacré à certains aspects du droit des sûretés: les garanties 
d'emprunt des collectivités locales, les régimes matrimoniaux et les procédures 
collectives ; les assurances, le commerce international. 


<P 4° 6070 AD PER > 


«Les anciens combattants ». /n: Défense nationale (1998-06) 54e 
année : n° 6, p. 8-44. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés aux problèmes des anciens combattants, à l’occasion 
du rattachement du Secrétariat aux victimes de guerre et aux anciens 
combattants au Ministère de la défense, intervenu sans tapage lors de la 
mise en place du gouvernement actuel. Est-ce là le signe d’une réinsertion 
dans le monde modernisé de la défense ? Les anciens combattants. quant à 
eux, sont prêts à relayer toute initiative propre à réconcilier les Citoyens et 
l'idéal de défense. 

<P 8° 209 AD PER > 
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Camby, Jean-Pierre — « L'article 4 de la Constitution : d’une recon- 
naissance de la liberté des partis politiques à des exigences de droit ». 
In : Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1998-03/04) n° 2, p. 321-329 


Réflexion sur l’article 4 de la Constitution, traitant du rôle des partis 
politiques. Les silences de cet article quant à une véritable définition du 
parti politique posent problème, d'autant plus depuis la loi de financement 
des partis politiques de 1988. Si la liberté d’action des partis y est réaffirmée, 
les critères de définition du parti politique ne sont pas précisés. Or en 
matière de campagne électorale, la fréquence des contentieux met le juge 
électoral dans des situations compliquées à propos de cette définition de ce 
qu'est un parti politique. 

<P 8° 34 AD PER > 


Carré de Malberg, Nathalie — «Les inspecteurs des Finances à la 
Direction du trésor: XIXe et XXe siècles». /n: Revue des deux 
mondes (1998-06) n° 6, p. 81-111. - Tabl. 


Une longue enquête menée auprès de 350 inspecteurs des Finances des 
promotions allant de la fin du XIXe siècle à 1979 met bien en relief le 
poids permanent de l'Inspection des Finances au sommet de la Direction du 
Trésor, le profil socioculturel prestigieux des directeurs (bourgeoisie très 
diplômée) et le pantouflage des inspecteurs trésoriens issu d’une trop longue 
tradition. 

<P 8° 295 AD PER > 


« Confirmations à gauche : les élections de mars 1998 ». /n: Revue 
politique et parlementaire (1998-03/04) 100e année : n°993, p. 4-71. 
Tabl. - Suite d'articles 


Dossier consacré aux élections régionales qui confirment le tremblement de 
terre politique qu'ont représenté les élections législatives de 1997. La droite, 
en pleine restructuration, reste divisée, notamment sur la coopération avec 
le Front National qui peut compter sur un électorat très fidèle. Trois régions- 
phares sont passées au crible : la Provence, la Bretagne et l'Ile de France. 

<P 8° 240 AD PER > 


Dantonel-Cor, Nadine — «La violation de la norme communautaire 
et la responsabilité extracontractuelle de l'Etat ». Zn : Revue trimestrielle 
de droit européen (1998-01/03) 34e année : n° 1, p. 75-91. - Bibliogr. 


Le contentieux de la violation de la norme communautaire est fondé sur 
une dualité principale, relative à la nature même de la norme, à laquelle 
s'ajoute une dualité accessoire, relative à la nature de la violation, explicitée 
dans l'arrêt Brasserie du Pêcheur/Factortame II, puis aménagée par la 
jurisprudence postérieure. En dépit d’une articulation difficile entre contentieux 
communautaire et contentieux national, le juge administratif français a réussi 
à élaborer un régime moniste de responsabilité de l'Etat et, sans bouleverser 
le régime juridique interne, il s’est démarqué des concepts classiques en 

inventant une nouvelle hiérarchie normative. 
<P 8° 2231 AD PER > 


« Décentralisation : les partis politiques dans l’embarras ». /n : Pouvoirs 
locaux (Paris) (1997-12) n° 35, p. 68-112. - Suite d'articles 


Suite d'articles. Si la légitimité de la décentralisation est reconnue par tous 
les acteurs politiques, les dysfonctionnements et les controverses qu'elle 
suscite ne semblent plus respecter les clivages politiques traditionnels droite- 
gauche mais tiennent souvent à l’implantation nationale ou locale des élus : 
propositions pour un débat ; entretiens avec des acteurs politiques ; l’utilisation 
par le Front National de l’identité locale. 

<P 4 5687 AD PER > 


Degoffe, Michel — « La responsabilité pénale du ministre du fait de 
son administration ». /n: Revue du droit public * de la science 
politique en France et à l'étranger (1998-03/04) n° 2, p. 433-466 

La question de la responsabilité pénale d’un ministre en cas de défaillance 
et de faute de son administration pose problème (de façon encore plus aiguë 
depuis l'affaire du sang contaminé) et n’a pas vraiment été réglée par la 
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révision constitutionnelle du 27 juillet 1993. Si le principe reste celui de la 
personnalité de la responsabilité pénale, il existe des cas de responsabilité 
dite du fait d’autrui, l'ignorance étant sanctionnable. 

<P 8° 34 AD PER > 


«Eloge de la révolté». In: Magazine littéraire (1998-05) n° 365, 
p. 16-76. - Suite d'articles 

Suite d’articles consacrée à la révolte qui est “ le devoir essentiel de l'être 
et qui n’a cessé de remuer l’humanité, au mouvement de mai 68 et au 


mouvement des chômeurs de décembre 1997. | 
< P 4° 2281 > 


Flauss, Jean-François — «La caducité des lois préconstitutionnelles 
incompatibles avec le préambule de la Constitution ». In: Revue du 
droit public et de la science politique en France et à l'étranger 
(1998-03/04) n° 2, p. 521-539 


Les relations entre le droit local alsacien-mosellan et la Constitution sont 
fort complexes, comme l’a encore rappelé le jugement du 14 octobre 1997 
du Tribunal administratif de Strasbourg, dans la lignée d’une jurisprudence 
innovante qui est la sienne. En l'espèce il a estimé que la règle de droit 
local refusant aux veufs de fonctionnaires le droit à pension de reversion 
avait cessé d'être légale le 27 octobre 1946 puisqu'elle était contraire au 
principe constitutionnel (édicté ce jour là) d'égalité hommes/femmes. C'est 
une avancée importante dans l'harmonisation du droit alsacien-mosellan avec 
la Constitution et dans l’effectivité du contrôle de constitutionnalité des lois 
préconstitutionnelles. 

<P 8° 34 AD PER > 


Julliard, Jacques — « Lionel Jospin ou l'exception française ». /n : 
Débat (Paris) (Le) (1998-05/08) n° 100, p. 67-83 


Le premier mérite de Jospin est d’avoir composé un gouvernement qui 
tourne définitivement la page du mittterrandisme. Mais s'il s'est bien gardé 
d'en faire l'inventaire, sa première année à Matignon peut être regardée 
comme une mise en oeuvre du droit d'inventaire à travers les orientations 
générales, le choix des priorités et les inflexions nouvelles données à la 
politique gouvernementale. La France est le seul pays à conserver un modèle 
social-démocrate, renonçant, pour le moment, au social-libéralisme. 

<P 8° 4287 AD PER > 


Luchaire, François — «Le Traité d'Amsterdam et la Constitution ». 
In : Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1998-03/04) n° 2, p. 331-350 


Etude de la décision du Conseil constitutionnel du 31 décembre 1997 à 
propos de la constitutionnalité du Traité d'Amsterdam. Sont étudiés les 
problèmes de procédure, les normes applicables en la matière (en particulier 
autour de la question essentielle du vote à l'unanimité ou à la majorité 
qualifiée) et enfin les dispositions non contraires à la Constitution. 

<P 8° 34 AD PER > 


Mamontoff, Catherine — « Réflexions sur l’expérimentation du droit ». 
In : Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1998-03/02) n° 2, p. 351-371 


Réflexions sur un phénomène rare et peu étudié : l’expérimentation juridique. 
C’est en fait un retournement de la méthode traditionnelle d'évaluation a 
posteriori des normes, des lois. L’expérimentation permet une évaluation a 
priori, avant l’éventuelle généralisation d’un texte. On étudie successivement 
le phénomène (tel qu'instauré par les textes et encadré par le Conseil 
constitutionnel et le Conseil d'Etat) et sa méthodologie (dans ses principes 
et ses limites). 


<P 8° 34 AD PER > 


Oraison, André — « A propos de la décolonisation de l’Ile de la 
Réunion : l'attitude des communistes réunionnais de 1946 à 1996. Qui 
est responsable sur le plan politique ? ». /n: Revue de droit interna- 
tional, de sciences diplomatiques et politiques (1998-01/04) 73e année : 
n° 1, p. 1-34 
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Le statut départemental de l’Ile de la Réunion a été ardemment revendiqué 
par les communistes réunionnais à la Libération, puis combattu avec 
acharnement par le PCR entre 1959 et 1981, avant d’être à nouveau défendu 
par le parti de Paul Vergès entre 1981 et 1996. Mais la départementalisation 
est loin d’être une réussite sur le plan économique. 

SE 0 319> 


Pierré-Caps, Stéphane — «Les révisions de la Constitution de la 
Cinquième République : temps, conflits et stratégies ». /n: Revue du 
droit public et de la science politique en France et à l'étranger 
(1998-03/04) n° 2, p. 409-431 


La Constitution de 1958 a connu dix révisions, deux changements de 
numérotation des titres et l’abrogation finale de deux titres. Cette transfor- 
mation progressive, par des révisions réussies, avortées, esquissées, révèle 
une intense lutte d'influence des organes politiques attestant du même coup 
l'enjeu stratégique de ces révisions, objet d’une première analyse. On 
s'interroge ensuite sur la difficulté de la mission stabilisatrice censée être 
celle de la Constitution et de ses révisions. 

<P 8° 34 AD PER > 


Pontier, Jean-Marie — « Les régions entre souvenirs et avenir ». /n: 
Revue administrative (1998-03/04) 5le année : n° 302, p. 297-307 


Les régions ont un double héritage, celui de la prudence dû au processus 
de création de ces collectivités qui marque leur nombre et leur découpage, 
et celui du dernier-né qui a influencé leurs attributions et leurs relations 
avec les autres échelons. Les régions devraient jouer un rôle de plus en 
plus important à l’avenir du fait de la construction européenne et de la 
mondialisation. Mais pour qu’elles soient plus efficaces, des adaptations de 
leurs structures sont nécessaires, des améliorations doivent être apportées à 
leur mode de fonctionnement, notamment en ce qui concerne l'adoption du 
budget ; des propositions de réformes ont déjà été faites (mars 1998). 

<P 4° 24 AD PER > 


Rousset, Pierre —«Le vert et le rouge face à la crise socio- 
écologique ». ]n: Ecologie politique (1998, printemps) n° 22, p. 33-53 


Alors que la “ majorité plurielle” intègre le courant écologiste avec la 
participation des Verts au gouvernement, la rencontre entre pensée sociale 
et écologique progresse encore très inégalement. La mondialisation libérale 
provoque des choix plus tranchants et accentue les polarisations socio- 
idéologiques. Mais les replis identitaires risquent de remettre en question ces 
positions qui impliquent des choix de sociétés. 

<P 6 3/9 AD'PER> 


Zeghbib, Hocine — « Principe du contradictoire et procédure adminis- 
trative non contentieuse ». /n : Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (1998-03/04) n° 2, p. 467-503 

De nouvelles formes de rapports Etat/société civile seraient en développement, 
l'administration se devant désormais de convaincre au lieu d'imposer. Le 
principe juridique du contradictoire est au coeur de cette logique. Ce principe, 
au sens extensif concerne les procédures non contentieuses entre un administré 
en passe d’être l’objet d’une mesure défavorable et l'administration. Ce droit 
de présenter sa défense, le principe du contradictoire, doit-1l continuer d’être 
perçu comme s’opposant à l’action de l’administration ? Et quels sont, du 
fait de ce principe, les changements qui peuvent affecter à terme le processus 


d'élaboration de la décision administrative ? 
<P 8° 34 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-2774 


Andreani, Gilles — «La France et l'OTAN après la guerre froide ». 
In : Politique étrangère (1998, printemps) 63e année : n° 1, p. 77-92. - 
Résumé en anglais 

Analyse des relations entre la France et l'OTAN depuis la fin de la guerre 
froide : les raisons du rapprochement amorcé en 1995 entre la France et les 
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Etats-Unis, les difficultés rencontrées pour mettre en oeuvre la rénovation 
européenne de l'OTAN, le débat autour du commandement Sud de l'OTAN. 
<P 8° 7 AD PER > 


« Comment les nations gèrent l’Union européenne ». /n : ENA mensuel 
(1998-05) n° 282, p. 5-38. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés à la coordination interministérielle dans le domaine 
des affaires européennes et mettant en évidence la manière dont s'élabore 
la politique européenne de la France : le rôle du SGCI et ses relations avec 
les services du Premier ministre, le rôle du président de la République, du 
ministre délégué aux affaires européennes et du Parlement, l'insertion d'un 
ministère dans le processus de coordination, la représentation permanente, 
quelques exemples étrangers (Grande-Bretagne, Italie, Allemagne, Pologne). 

<P 4° 3975 AD PER > 


Fortuit, Jean-Claude — « La gestion des crises internationales ». /n : 
Défense nationale (1998-06) 54e année : n° 6, p. 84-99 


Les personnels du corps diplomatique français prennent une part importante 
à la gestion de toutes sortes de crises: économiques et commerciales, 
financières et monétaires, politiques et sociales quand elles affectent l’ordre 
public ; conflits armés et catastrophes naturelles. Devant ces phénomènes 
imprévisibles, le réseau diplomatique et consulaire doit être prêt à faire face 
à tout moment, à communiquer l'information très rapidement à son gouver- 
nement, à décider les mesures d'urgence qui s imposent (liaison rapide avec 
les médias, évacuation d’une communauté). 

< P 8° 209 AD PER > 


Garde, Paul — «La France et le Tribunal pénal international ». /n : 
Politique internationale (1998, printemps) n° 79, p. 289-301. - Résumé 
en anglais et en espagnol 


Créé à l’initiative de la France socialiste, pour dissimuler la totale impuissance 
de la communauté internationale, le TPI de La Haye s’est retourné contre 
ses hypocrites inventeurs. L'oeuvre du tribunal à été multiple, même si ses 
résultats sont encore modestes. Mais, un conflit oppose ce dernier au pouvoir 
français, sur deux litiges distincts : le témoignage des militaires français et 
la réticence de la France à s'engager dans l'arrestation des criminels de 
guerre. 

< P 8° 4086 AD PER > 


Spiry, Emmanuel — « La légalité des interventions extérieures de la 
France ». /n: Défense nationale (1998-06) 54e année : n° 6, p. 45-55 
Il existe bien un contexte juridique des interventions extérieures de la France, 
qui permet soit l'envoi de secours épaulé par un léger soutien militaire, soit 
l'intervention (et non l’ingérence) humanitaire ou plutôt d'humanité. Assez 
vite, les sous-entendus et les limites sont apparus et l’on est passé aux 
interventions d'humanité domiciliaires, visant à soustraire les populations 
civiles à l'oppression (Rwanda, Bosnie) et revêtant donc un véritable caractère 
militaire. 

<P 8° 209 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Fassin, Eric — « Play it again, Sartre ? New Dreyfusards in search of 
a new Dreylus ». /n: French Politics and Society (1998, Winter) 
vol. 16: n° 1, p. 23-35 


Historique des débats relatifs à la définition de l’intellectuel depuis le “ mythe 
d'origine ” de l'affaire Dreyfus. A la suite de l’offensive de Max Gallo au 
cours de l'été 1983 sur le silence des intellectuels et des nombeuses réactions 
qu elle a suscitées, on a pu dire que l’intellectuel “ prophétique ” avait laissé 
la place au savant ou à l'expert, tels ceux qui travaillent pour la Fondation 
Saint-Simon. Ceci semble démenti par leurs interventions des années 1990. 
L'historiographie des intellectuels, prolifique, hésite entre continuité et dis- 
continuité. 

<P 4° 4998 AD PER > 
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« Genèse de la croyance littéraire ». /n: Actes de la recherche en 
sciences sociales (1998-06) n° 123, p. 3-85. - Suite d'articles 


Numéro consacré à une sociologie des pratiques de lecture et de l’enseigne- 
ment du français. G. Mauger et C.F. Poliak s’attachent aux usages sociaux 
de la lecture, Ch. Baudelot et M. Cartier au rapport entre lecture scolaire 
et lecture personnelle chez les collégiens et les lycéens. L. Pinto analyse 
l'esprit littéraire ” tel qu'il est défint par la dissertation, CI. Poliak et F. 
Pavis s’attachent aux écrivains amateurs de la presse populaire féminine. 
<P 4 3613 AD PER > 


Lacroix, Guy — « L’Internet, remède à la crise ?: débat avec Guy 
Lacroix : le changement dans l’entreprise et les technologies de 
l'information ». /n: Terminal (Paris, 1987) (1998, hiver-printemps) 
n° 75, p. 9-42. - Table ronde 


Analyse de l'impact des nouvelles technologies sur la situation économique 
et l’organisation du travail dans les sociétés post-fordiennes. L’Internet va 
peut-être provoquer des bouleversements encore plus fondamentaux que 
l'automatisation de la production. La seconde phase de l’informatisation avec 
l'introduction des réseaux a un caractère plus radical et risque d’exacerber 
les fractures sociales. Comment promouvoir, grâce à l’utilisation de la 
technologie “ un usage humain des êtres humains ”. Débat sur les changements 
apportés dans l’entreprise par les NTIC. 

<P 4° 4593 > 


« Organisations de la recherche ». /n : Réalités industrielles (1998-02), 
p. 1-138. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais, en 
allemand, en espagnol et en russe. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au bilan des politiques publiques de la recherche 
et de la technologie ainsi qu'aux nouvelles formes d'organisation de la 
science et de la technique, soumises aux nouvelles exigences : mise en 
perspective historique des systèmes de recherche issus de la guerre, diversité 
des approches nationales, nouveaux défis, modalités institutionnelles de la 
recherche, nouveaux outils techniques ou financiers, défi de l’expertise au 
service des décisions politiques. 


<P 4° 6200 > 





Prost, Antoine « Immigration, particularism and republican educa- 

üon ». {n: French Politics and Society (1998, Winter) vol. 16: n° 1, 
35 

p. 13-21 


Le problème des enfants d'immigrés dans les écoles françaises peut être 
comparé aux premières vagues d'immigration ainsi qu'à la question des 
langues régionales. Il en ressort que le besoin de reconnaissance ethnique 
et/ou religieuse s'accompagne d’une volonté d'intégration. C’est à cette 
double attente que répondent, avec plus ou moins de succès, les ZEP, les 
enseignements de langue et culture d'origine, les classes d'initiation au 
français. Le pluralisme (notamment dans l'affaire du foulard), dans un 
système foncièrement jacobin, ne conduit pas nécessairement au multicultu- 
ralisme. 

< P 4° 4998 AD PER > 


« Les publics : généalogie de l'audience télévisuelle ». /n : QUADERNI 
(1998, printemps) n° 35, p. 45-158. - Suite d'articles. - Bibliographie 
Suite d'articles consacrés à l’audience télévisuelle : histoire des mesures de 
l'audience et conséquences pour les chaînes et l'offre de programmes. 

<P 4 5894 AD PER > 


Ramphft, Christian — «Le rôle des brevets et des normes dans 
l'innovation et l'emploi». /n: Journal officiel de la République 


française. Avis et rapports du Conseil économique et social 


(1998-06-04) n° 11, 1-1/62, I1-1/258 

Le brevet est un élément essentiel du droit de la propriété industrielle, elle- 
même composante du droit de la propriété intellectuelle. Les normes elles, 
sont des documents techniques d'application volontaire. En France un appareil 
institutionnel très structuré régit ce domaine : le Conseil supérieur de la 
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propriété industrielle, l'AFNOR et l'ANVAR entre autres. On assiste actuel- 
lement à la mise en place d’une politique de brevets européens. +, 
<P 8° 6392 AD PER > 


« La situation religieuse en France ». /n: Social Compass (1998-03) 
vol. 45 : n°1, p. 143-188. - Suite d’articles. - Résumés en français et 
en anglais. - Bibliogr. 
Trois articles. Danièle Hervieu-Léger analyse les recompositions religieuses 
en France depuis les années cinquante, Jean-Paul Willaime relève que dans 
un pays laïc comme la France, le catholicisme continue à jouer un rôle 
public important et Jean Bauberot démontre que le concept de laïcité a 
beaucoup évolué depuis le début du siècle de même que les relations entre 
la laïcité et les religions anciennes. 

<P 8° 1915 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Basson, Jean-Charles — « Faut-il réprimer les violences scolaires : à 
propos du centenaire de la loi du 19 avril 1898 ». In: Cahiers de la 
sécurité intérieure (1998-04/06) n° 32, p. 175-187. - Bibliogr. 


Définies selon des critères peu rigoureux, difficilement objectivables et 
hiérarchisables, perçues différemment selon le temps, le lieu et les acteurs, 
entretenues par la confusion des règles juridiques et judiciaires ou échappant 
aux codifications normatives, les violences scolaires ne semblent obéir à 
aucune des conditions élémentaires permettant d'envisager leur répression. 
Pourtant celle-ci est nécessaire, mais ne pourrait-on pas en envisager des 
formes alternatives ? 

<P 8° 5663 AD PER > 


« Centenaire de la loi du 9 avril 1898 ». /n: Droit ouvrier (1998-05) 
n° 597, p. 185-218. - Suite d’articles 


Suite d’articles concernant la loi sur les accidents du travail, résultat d’un 
long travail parlementaire qui dura de 1880 à 1898. La loi a évolué depuis 
en dégageant l'employeur de sa responsabilité individuelle et en élargissant 
son champ d’application aux maladies professionnelles, aux accidents de 
trajet et aux nouveaux risques liés à l’évolution technologique et sociale 
(accidents nucléaires, circulation routière, voire attentats terroristes). 

<P 4° 2467 AD PER > 


Dedessus-Le-Moustier, Nathalie — « Les fonctions du compte épargne- 
temps ». /n : Droit social (1998-06) n° 6, p. 547-559 


Le compte épargne-temps est destiné à financer partiellement ou totalement 
les congés de longue durée, initialement non rémunérés. L'accord collectif, 
qui met en place ce dispositif, doit définir les sources d'alimentation du 
compte épargne autorisées et ses conditions de fonctionnement. 

<P 4° 154 AD PER > 


« Drogue : du bon usage des politiques publiques ». /n: Cahiers de 
la sécurité intérieure (1998-04/06) n° 32, p. 5-150. - Suite d’articles. - 
Bibliogr. 
Suite d'articles consacrée aux politiques européennes de lutte contre la 
drogue, à l’analyse économiques des relations entre drogue et délinquance, 
à la politique néerlandaise de tolérance face à la drogue et la délinquance, 
à l’approvisionnement des marchés des drogues dans l’espace Schengen, au 
rôle des douanes dans la lutte contre les stupéfiants, à la politique pénale 
mise en place au tribunal de Lille et aux nouvelles formes de renseignement 
policier. 

<P 8° 5663 AD PER > 


Durand, Jean-Pierre ; Stewart, Paul — « Manufacturing dissent ? : Bu- 
rawoy in à Franco-Japanese workshop ». /n: Work, Employment and 
Society (1998-03) vol. 12: n° 1, p. 145-159. - Tab]. - Bibliogr. 

Même si la théorie de Burawoy selon laquelle les travailleurs acceptent leur 
subordination dans le processus de travail capitaliste se confirme partiellement 
dans les nouvelles formes d'organisation du travail, l’idée que les travailleurs 
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participent à la création des conditions nécessaires à leur assujettissement et 
à la reproduction du capitalisme paraît exagérée. La relation consentement- 
dissension est étudiée au sein de l’entreprise française Y2 où l’employeur 
traditionnel applique les méthodes de management japonaises. 

<P 8° 5717> 


Gray, David M. — « When might a distressed firm share work ?: 
evidence from the short-time compensation programme in France ». 
In: British Journal of Industrial Relations (1998-03) vol. 36: n° 1, 
p. 43-72. - Tabl. - Bibliogr. 


Analyse empirique de l’utilisation que font les entreprises françaises des 
programmes d’indemnisation compensatrice de réduction du temps de travail 
institués pour éviter les licenciements économiques. Elle éclaire les motiva- 
tions légales et politiques de la décision de partage du travail et celles qui 
répondent aux caractéristiques de l’entreprise de la force de travail. 

<P 8° 2344 > 


« Individualisme et lien social». /n: Informations sociales (Paris) 
(1998) n° 66, p. 1-109. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la question de l’articulation entre l’individualisme 
et la nécessaire production de lien social, qui fait aujourd'hui l’objet de 
tensions en raison des évolutions sociales et des processus de crise. Comment 
établir un nouveau contact social ? Comment établir des stratégies intermé- 
diaires entre le tout Etat et le tout individu ? Voir les articles de M. 
Wiewiorka, H. Mendras, F. de Singy, etc. 

<P 8° 178 > 


Merlin, Jean — « Liberté syndicale et spécialité syndicale : à propos 
des syndicats Front National Pénitentiaire et Front National Police ». 
In : Droit social (1998-06) n° 6, p. 565-576 


La Cour de cassation, qui reconnaît bien évidemment la hberté syndicale, 
ne peut admettre que le Front national pénitentiaire et le Front national de 
la police puissent revendiquer la qualité de syndicat professionnel, en vertu 
des dispositions de la loi du 22 octobre 1982 sur la spécificité syndicale et 
en raison de leur non respect des principes fondamentaux du syndicalisme. 

<P 4° 154 AD PER > 


« Nouveaux modèles féminins ». /n: Sciences humaines (Auxerre) 
(1998-07) n° 85, p. 19-33. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Dossier consacré aux femmes dans la société française : leur égalité en droit 
avec les hommes leur étant acquise depuis les années 1980, les nouvelles 
générations revendiquent leur autonomie. Voir notamment les articles de 
Martine Fournier, Michelle Perrot et Françoise Barret-Ducrocq. 

<P 4° 6006 AD PER > 


« Quelle gestion éthique des personnels ? ». /n: Entreprise éthique 
(1998-04) n° 8, p.3-164. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la nécessité de concilier dans l’entreprise des 
impératifs d'apparence inconciliables. Les exigences du marché conduisent à 
réduire les coûts de production et en premier lieu les rémunérations des 
personnels qui constituent le premier poste de dépenses. Mais cette politique 
entraîne des suppressions d'emploi qui engendrent la désespérance. Les 
réponses des responsables du personnel de grandes entreprises, des dirigeants 
syndicaux et des experts en recrutement. 

<:P:8°-6092 > 


«Les sans-domicile en France et aux Etats-Unis». /n: Sociétés 
contemporaines (Paris) (1998-04) n° 30, p. 5-197. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais 

Numéro spécial. En France comme aux Etats-Unis, on a assisté à une 
médiatisation de la pauvreté. D'abord construite comme un problème social, 
la question des “ sans abri ” ou “ SDF ” est devenue une question scientifique 
dans le champ de la recherche. Le travail statistique effectué avait un objectif 
de lobbying pour les associations, un objectif d'évaluation et d'action pour 
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l'administration, et un objectif de recherche sociologique, ranimant le débat 
sur les causes structurelles ou individuelles de la situation des SDF. 
<P 8° 5647 AD PER > 


« Une seule solution, l'association ? Socio-économie du fait associatif ». 
In: Revue du MAUSS semestrielle (1998-01/06) n° 11, p.5-364. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. N’est-il pas temps de redonner la prééminence aux associa- 
tions qui, jusqu'à présent, ont toujours du céder le pas aux syndicats, aux 
partis et à l’État, de considérer qu’elles doivent être au coeur du rapport 
social quand marché et Etat ne sont plus en mesure de procurer emploi, 
dignité et estime de soi? Bilan de la théorie de l'association, de ses 
déterminants et implications sociologiques et économiques, de ses rapports 
avec le tiers secteur et l'économie solidaire. 

<P,6. 2123.50 FER > 


Vatinet, Raymonde — « Les principes mis en oeuvre par la jurispru- 
dence relative aux clauses de non-concurrence en droit du travail ». 
In : Droit social (1998-06) n° 6, p. 534-546 
Le régime des clauses de non concurrence n’en finit pas de se préciser et 
s’ordonne autour de deux axes : dans la définition des conditions de validité 
et de la portée de ces clauses, la méthode du contrôle de la proportionnalité 
est en train de prendre forme ; par ailleurs, leur régime juridique doit être 
apprécié à l’aune du droit des contrats, au stade de leur conclusion et à 
celui de leurs effets. 

<P 4° 154 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Bureau, Dominique ; Domergue, Philippe — «Le secteur du médica- 
ment : enjeux industriels, santé publique et maîtrise des dépenses ». 
In: Economie et statistique (1998) n° 312-313: n°2-3, p.3-124. - 
Tabl.. graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais, en allemand et 
en espagnol. - Bibliogr. 
Une des conséquences de l’accroissement soutenu des dépenses de santé en 
France depuis 1980 a été l’essor de l’industrie pharmaceutique devenue la 
troisième dans le monde. La consommation de médicaments est financée à 
60 % par la Sécurité sociale et à 20% par les particuliers, les assurances 
complémentaires remboursant 20 %. Face à cette situation, on assiste depuis 
quelques années à une action publique sur les prescriptions médicales et sur 
le contrôle des prix des médicaments avec le retour “en douce” des 
médicaments génériques. 

<P 4° 106 AD PER > 


Commeiras, Nathalie — « L’intéressement légal, une composante de la 
stratégie d'implication organisationnelle : les résultats d’une étude de per- 
ception ». /n : Revue de gestion des ressources humaines (1998-03/04) 
n° 25, p. 3-21. - Tabl. - Bibliogr. 
La participation aux résultats et l'intéressement des salariés doivent avoir 
pour objectif la mobilisation de la personne dans l’entreprise : l'enquête (par 
questionnaire) menée auprès de salariés de six grandes entreprises implantées 
en France mesure l'implication organisationnelle et ses liens avec l’intéres- 
sement. 

<P 4 6269 AD PER > 


« Endettement/surendettement ». /n: Revue d'économie financière 
(1998-03) n° 46, p. 7-249. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. Les mutations du système financier français ont accru les 
possibilités de financement offertes aux différents acteurs économiques et ont 
ainsi exercé une profonde influence sur les comportements d'endettement des 
ménages, des entreprises et des collectivités locales. 


<P 8° 5067 AD PER > 


Evrard, Karine ; Paturel, Robert — « L'intégration culturelle dans les 
opérations de croissance externe ». /n : Revue de gestion des ressources 
humaines (1998-03/04) n° 25, p. 23-38. - Graph. - Bibliogr. 
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L'étude du cas de la fusion Merlin Gérin et Télémécanique au sein du 
groupe Schneider montre l'importance de l'intégration culturelle dans les 
opérations de croissance externe, c’est-à-dire la gestion du rapprochement de 
structures indépendantes qui doivent devenir une seule entité. 

<P 4° 6269 AD PER > 


Jurgensen, Philippe — « Pourquoi le pari de l’euro va réussir ». /n : 
Revue des deux mondes (1998-06) n° 6, p. 67-80 


Contraitement à ce qu'affirment certains de ses détracteurs, l’euro n’aboutira 
pas à un abandon de souveraineté ni à une domination technocratique 
allemande, pas plus qu’à un rejet des citoyens français, à une hausse des 
taux d'intérêt et de change ou à d'éventuels “ chocs asymétriques ” : la 
monnaie unique se présente comme un facteur à la fois de relance économique 
et de garantie de la paix. 

<P 8295 AD PER> 


Kuhn, Nicole — « Le rôle du gouvernement lors des privatisations ». 
In : Revue du Trésor (1998-06) n° 6, p. 307-320 
Décidées lors de la première cohabitation (1986), les premières privatisations 
se sont déroulées dans un climat politique tendu. En 1993, en revanche, la 
deuxième vague de privatisations souleva beaucoup moins d’opposition. Pour 
des raisons idéologiques (néo-libéralisme) ou économiques, le gouvernement 
a toujours eu un rôle important sinon excessif dans ces opérations. En 
privatisant, l'Etat français n'effectue pas de recul dans l’économie, mais 
développe plutôt une nouvelle forme d’intervention. 

<P 4° 59 AD PER > 


« Mai 68 - mai 98 : d’un monde à l’autre ». /n: Alternatives écono- 
miques (Dijon). Supplément (1998-07/09) n° 37, p.3-66. - Numéro 
spécial 
Numéro proposant un bilan du chemin parcouru par la société française 
depuis trente ans. Les trente peu glorieuses qui ont vu le chômage s’imposer 
et les inégalités se creuser, l’évolution de la contestation où les étudiants et 
les ouvriers ont été remplacés par les chômeurs et les sans-papiers. La 
mondialisation et ses effets réels (et idéologiques), les thèmes dominants des 
années 80 : l'effacement de l'Etat et les privatisations, l’essor de la société 
civile, le souci de l’environnement, la fin du socialisme et du travail. 

<P 4° 5240 AD PER > 


Scherrer, Victor — « L'industrie agro-alimentaire, force industrielle et 
chaîne de valorisation ». /n : Journal officiel de la République française. 
Avis et rapports du Conseil économique et social (1998-06-17) n° 12, 
p.1-1/39, I-1/159. - Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
L'industrie agro-alimentaire, qui représente aujourd’hui 10% du total des 
emplois industriels, compte 310.000 emplois. Elle est donc un secteur 
particulièrement important de l’économie française, puisqu'elle fait vivre et 
l’agriculture, l’industrie et le commerce. Son marché est non seulement 
national et européen, mais aussi international. 

<P 8° 6392 AD PER > 


« La société de l'information : les aspects juridiques et techniques, les 
enjeux ». {n: Revue de la concurrence et de la consommation 
(1998-01/02) n° 101, p. 5-52. - Numéro spécial. - Résumés en anglais 
et en espagnol 
Numéro spécial consacré au commerce électronique : l'importance stratégique 
des nouvelles technologies de l'information, le droit de la concurrence, la 
contrefaçon, la sécurisation des paiements, les mutations qu’il va entraîner, 
les risques juridiques et techniques qu'il faut maîtriser, les avantages qu'il 
offre aux entreprises de vente par correspondance, langue et protection du 
consommateur. Mégabases et protéction des données. 

<P 4° 4137 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


«La dynamique des territoires». /n: Prajet (1998, été) n° 254, 
p. 31-108. - Suite d’articles. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrés aux territoires, aux relations entre les différents 
échelons locaux -communes, départements, pays, régions- (leur raison d’être, 
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leurs compétences, les dysfonctionnements résultant de l’inadéquation de 
leurs découpages et de leur imbrication), aux facteurs économiques, politiques 
et sociaux qui déterminent les territoires et à la multiplicité des niveaux de 
découpage pertinents, aux réflexions en cours pour déterminer le meilleur 
échelon de décision pour assurer le développement économique et la cohésion 
sociale et aux évolutions possibles. 


<P 8° 152 AD PER > 


«Mai 68». In: Urbanisme (Paris, 1992) (1998-05/06) n° 300, 
p. 38-89. - Suite d'articles. - Bibliogr. 

Dossier consacré aux pistes de réflexion ouvertes par l'esprit contestataire 
de Mai 68 dans le domaine de la ville et de l'urbanisme. Voir notamment : 
“ L’Internationale situationniste et la ville”; “ Henri Lefebvre, penseur de 
l’urbain ” ;: “La chute de la maison Beaux-Arts: entretien avec Roland 
Castro ” : “ L'urbain dans la presse contestataire ” ; “68 et l’architecture, 


Paris, fragment ”. 
<P 4° 538 > 


« Marché français des télécommunications 6 mois après l'ouverture : 
quels leaders, quelles strategies ? ». In: Médias-pouvoirs (1198-01/03) 
n° 2, p. 158-187. - Suite d'articles 


Le marché français des télécommunications a profondément évolué depuis 
ces dernières années, et ceci tant en raison des progrès de la technologie 
que de l’imbrication croissante entre télécommunications, téléphonie et 
télévision. La concurrence est devenue un problème important de ce secteur. 

<P 8° 4904 AD PER > 


Grande-Bretagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-2590, 98-2901 


Coleman, Stephen — « The televised leaders’ debate in Britain : from 
talking heads to headless chickens ». /n: Parliamentary Affairs 
(1998-04) vol. SI : n° 2, p. 182-197 


Le débat télévisé entre leaders politiques est un élément important de la 
démocratie moderne. La Grande-Bretagne est en retard dans ce domaine. Or, 
les Britanniques sont très demandeurs de ces débats qui consacrent une large 
place à l'intervention du public grâce aux nouvelles possibilités multimédias. 

<P 8° 43 AD PER > 


Cross, Richard ; Hopkins, Stephen — « The socialist Labour Party and 
the general election of May 1997». In: Contemporary Politics 
(London) (1998-03) vol. 4: n° 1, p. 57-75. - Tabl. 


Analyse de l'aile gauche du Labour Party anglais depuis mai 1996 jusqu'à 
son échec électoral de mai 1997. Si les changements institutionnels et 
électoraux peuvent lui apporter quelque espoir, l’avenir du socialisme anglais 
semble peu brillant, faute de réelle légitimité dans l’opimion. 

<P 8° 6390 > 


Khilnani, Sunil — « Tony Blair ou les mystères de l’extrême centre ». 
In : Débat (Paris) (Le) (1998-05/08) n° 100, p. 36-47 


T. Blair, qui a conduit son parti à la victoire de 1997, est tout à fait 
atypique tant dans son propre parti et dans la gauche européenne, que dans 
la classe politique anglaise. Son arrivée au pouvoir a été favorisée par les 
révisons des dogmes fondamentaux que le Parti travailliste avait entreprises, 
dès 1984, à la suite de ses échecs, de ses luttes intestines et du déclin de 
la classe britannique. Mais après un an de mandat, le contenu concret de 
sa politique reste obscur et les épreuves de vérité sont à venir. 

<P 8° 4287 AD PER > 


« Local governance ». In: Policy and Politics (1998-04) vol. 26 : n° 2, 
p. 177-207. - Suite d'articles. - Résumés en français et en espagnol. - 
Bibliogr. 
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Suite de deux articles sur le pouvoir local. Margaret Harris analyse l'impact 
des récents changements dans la politique de protection sociale britannique, 
sur les associations bénévoles et sur le rôle des pouvoirs locaux. Puis, Gary 
Craig et Jill Manthorpe soulignent à quel point la responsabilité donnée aux 
pouvoirs locaux britanniques par le gouvernement, en particulier dans le 
domaine social, n’est pas accompagnée des ressources suffisantes. 

<P'S 3271> 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


«John Stuart Mill». /n: Utilitas (Oxford) (1998-03) vol. 10: n° 1, 
p. 1-126. - Numéro spécial 


Numéro consacré à l’auteur de “ La Liberté ”, philosophe traditionnellement 
classé comme utilitariste mais dont la pensée est beaucoup plus complexe : 
ne pensait-1l pas que l'égalité est bonne en elle-même ? La philosophie 
morale de Mill, la contradiction entre la liberté individuelle et |“ indecency ”, 
l'actualité de cet auteur. 

< P 8° 6243 > 
Waterman, Stanley — « “ Political Geography ” as a mirror of political 
geography ». /n: Political Geography (1998-05) vol. 17: n°4, 
p.3/3-388. - Tabl. - Bibliogr. 


Une analyse des 75 articles parus dans la revue “Political Géography 
Quarterly ” devenue par la suite “ Political Geography ”, de sa création 
(1982) à 1996, met bien en relief la provenance disciplinaire des auteurs 
ainsi que la provenance géographique des articles. La comparaison avec la 
revue “ Progress in Human Geography ” montre que les deux périodiques 
ont une approche différente de la géographie politique. 

<P 8° 4681 > 


QUESTIONS SOCIALES 


« The ethnic and religious questions for 2001: research and res- 
ponses ». {n : Patterns of Prejudice (1998-04) vol. 32 : n° 2, p. 3-100,. - 
Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial 


Numéro consacré à la signification des questions ethniques posées lors du 
recensement britannique de 1991. Sous prétexte de mieux cerner les carac- 
téristiques des minorités et de pouvoir contrecarrer la xénophobie, ces 
questions portaient en fait en elles des présupposés raciaux. Il est urgent de 
préparer dès maintenant les questions qui seront posées lors du recensement 
de 2001, afin de vérifier leur neutralité. 

<P 8° 2449 > 


Smith, Mitchell P. — « Facing the market : institutions, strategies and 
the fate of organized labor in Germany and Britain ». /n: Politics & 
Society (1998-03) vol. 26: n° 1, p. 35-67. - Bibliogr. 


Comme le montre une analyse comparative des relations industrielles, en 
Grande-Bretagne et en Allemagne dans les années 80, la prospérité soutenue 
des sociétés postindustrielles exige un ajustement structurel de leur secteur 
mdustriel. Cependant, nm les forces du marché, n1 les schémas institutionnels 
ne privent les syndicats d’une certaine marge d’autonomie dont ils peuvent 
user pour influencer leur destin, même si les circonstances ne sont pas celles 
qu'ils ont choisies. 

<P 8° 2921> 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Public investment ». /n: Oxford Review of Economic Policy (1997, 
Winter) vol. 13: n°4, p.1-78. - Tabl,, graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
La Grande-Bretagne est un des exemples les plus frappants de l’importance 
des investissements privés dans l’économie alors que les investissements 
publics ne cessent de baisser. La raison en est moins la politique de 
privatisation que la plus forte rentabilité des premiers. 

<P 4° 5241 > 


587 








98-2862 


98-2864 


98-2865 


98-2866 


588 


Thatcher, Mark — « Regulating the regulators : the regulatory regime 
for the British privatised utilities ». /n : Parliamentary Affairs (1998-04) 
vol. 51 : n°2, p. 209-222 


L'analyse empirique du régime de régulation des télécommunications, du 
gaz, de l'électricité et de l’eau en Grande-Bretagne depuis leur privatisation 
dans les années 80, du pouvoir des régulateurs et de leur responsabilité 
montre que la régulation des services reste conflictuelle et que la privatisation 
ne l’a pas “ dépolitisée ” 

<P 8° 43 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 
Voir aussi : n° 98-2794 


Auby, Meg; Anthony, Karen — « Regional inequality in paying for 
water ». In: Policy Studies (1997-12) vol. 18: n°3-4, p. 207-217. - 
Tabl. - Bibliogr. 
Le débat actuel sur les nouvelles méthodes de facturation de l’eau, à partir 
de l’an 2000 en Grande-Bretagne, devrait prendre en compte des exigences 
d'équité sociale et, par conséquent, impliquer le gouvernement en plus de 
l’industrie de l’eau. Dépendant de près de 30 sociétés différentes, cette 
industrie, en Angleterre et au Pays de Galles, est très hétérogène dans ses 
politiques de facturation et de prix. En particulier, dans certaines zones, 
l’absence de toute prise en compte des problèmes sociaux des clients 
nécessiteux est flagrante. 

<P 8° 6378 > 


Haywood, Russel — « Mind the gap : town planning and Manchester's 
local railway network : 1947-1996 ». /]n: European Planning Studies 
(1998-04) vol. 6: n° 2, p. 187-210. - Tabl., graph. cartes. - Bibliogr. 


L'exemple de la ville de Manchester est particulièrement intéressant pour 
l'étude des relations entre la gestion de l’espace urbain et le développement 
du réseau ferroviaire. Depuis 1947, la synergie entre l'aménagement urbain 
et la politique du transport par voie ferrée a été rarement mise en oeuvre. 
Ce n'est que récemment, du fait de la pollution et des embouteillages 
fréquents, que les pouvoirs publics ont ébauché une planification en ce 
domaine. Des réformes institutionnelles sont souhaitables. 

<P 8° 6062 > 


« Politics of the environment ». /n: Policy and Politics (1998-01) 
vol. 26 : n° 1, p. 33-70. - Tab]. - Suite d'articles. - Résumés en français 
et en espagnol. - Bibliogr. 
Deux articles sur les questions d'environnement en Grande-Bretagne et en 
Finlande. Le premier, d'Andrew Jordan, montre l’impact des pressions de la 
Communauté européenne sur le changement de politique des Britanniques en 
matière de pollution de l’eau dans les stations balnéaires. Dans le second 
article, Pekka Jokinen et Keïijo Koskinen analysent les rôles respectifs des 
acteurs majeurs de la politique finlandaise de l’environnement dans la 
production de stratégies, de discours et de politiques environnementales. 
SP D S211> 


Irlande 


Adshead, Maura ; Quinn, Brid — «The move from government to 
governance : Irish development policy s paradigm shift». /n: Policy 
and Politics (1998-04) vol. 26 : n° 2, p. 209-225. - Résumé en français 
et en espagnol. - Bibliogr. 


Etude de l’évolution de la politique de développement irlandaise, en particulier 
du point de vue de l'élan récent vers des objectifs économiques et sociaux. 
Ces changements, en partie dus aux initiatives européennes en direction des 
régions, impliquent la recherche de nouveaux partenaires politiques, dans le 
cadre d’une évolution vers la ” gouvernance ” en Irlande. La nouvelle politique 
de développement irlandaise s'appuie désormais davantage sur la négociation, 
le partenariat et la subsidiarité. 

<PS 3271> 
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MacLaughlin, Jim — «The political geography of anti-traveller racism 
in Ireland : the politics of exclusion and the geography of closure ». 
In : Political Geography (1998-05) vol. 17 : n° 4, p. 417-435. - Tabl,, 
cartes. - Bibliogr. 
En Irlande, comme dans de nombreux pays d'Europe, la présence de nomades 
remonte à plusieurs siècles. Cependant, le développement socio-économique 
irlandais des dernières décennies a développé l'exclusion des tziganes et des 
gens du voyage qui peut aller jusqu’à certaines formes de racisme. Les 
nomades se trouvent rejetés aux franges de la société et, géographiquement, 
dans des espèces de “ ghettos ”. 

< P 8° 4681 > 


Italie 


« Analisi delle istituzioni e delle politiche pubbliche ». /n: RKivista 
trimestrale di scienza dell’ amministrazione (1997-04/06) anno 44 : 
n°2, p.5-138. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la réforme administrative et à ses conséquences 
en matière institutionnelle et de politique publique. Le projet de réforme de 
l'administration s’est effectué essentiellement en dehors des partis politiques, 
sous les gouvernements “ techniques ” en Italie. La participation des partis à 
l'innovation de l’organisation administrative permettrait une meilleure inté- 
gration des différentes fonctionnalités de l’action publique. La ” Charte des 
services ” et la participation des citoyens. L'évaluation de la charge de travail 
dans la fonction publique, le cas des municipalités italiennes. 

<P 8° 4589 > 


Coiante, Domenico; Lombard, Pier Luigi; Molocchi, Andrea — 
« Alternative energetiche per un Italia sostemibile ». /n: ÆEconomia 
delle fonti di energia e dell'’ambiente (1998) anno #1: n° 1, 
p. 139-170. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Propositions de stratégies alternatives en matière énergétique en Italie. Pour 
une politique énergétique intégrée à un développement durable. Les perspec- 
tives de “ co-génération ” électrique. Le rôle stratégique des sources d'énergie 
renouvelable. 

<P 8° 1600 > 


Contarino, Michael — « Concentrational and free-market paths to 
successful territorial economic adjustment : labour unions and adjust- 
ment in the 1990s». /n: British Journal of Industrial Relations 
(1998-03) vol. 36: n° 1, p. 27-41. - Tabl. - Bibliogr. 


Les modalités d'ajustement industriel local des années 90 ont fait l'objet 
d’interprétations divergentes du pouvoir de microconcertation des syndicats. 
Le succès de différentes expériences de restructuration locale de l'industrie 
du textile et de l’habillement italiens éclaire le poids relatif de l’organisation 
syndicale et de la logique du marché et conforte les conditions macroéco- 
nomiques d’ajustement économique. 

<P 8° 2344 > 


Ferrante, Massimo — « Transizione di regime e interesi imprenditoriali 
in Italia ». /n : Rivista italiana di scienza politica (1998-04) anno 28 : 
n° 1, p.81-118. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
La crise politique actuelle avec la disparition des partis traditionnels et de 
leurs idéologies (PCI et DC) ont amené les associations d'entreprises en 
Italie à repenser leur rôle pour parvenir à une plus grande autonomie. Mais 
ces associations ne possèdent pas d'idéologies ou de valeurs propres et sont 
encore trop faibles. Un certain nombre d’alliances et de fusions ont eu lieu 
ces dernières années, mais pas encore au niveau national où ces associations 
doivent faire face autant aux syndicats qu’à l’institution de la Cofindustria. 
<P 8° 2960 > 


Follini, Marco — «Il geometro Cossiga ». In: Mulino (Bologna) (Il) 
(1998-03/04) anno 47 : n° 376, p. 241-251 

Avortée à peine conçue et en passe de renaître encore, l'opération * UDR ” 
(Union des démocrates républicains) lancée par Cossiga est une tentative 
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pour créer une alternative au bipolarisme de la vie politique italienne. Mais 
la reconstitution d’un parti “ centriste ” se heurte au fait que l'esprit et le 
style des démocrates chrétiens se sont diffusés dans l’ensemble des partis 
politiques italiens. 

<P 8° 1404 > 


« Italie : la question nationale ». /n: Hérodote (1998-04-06) n° 89, 
p. 3-238. - Cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. En Italie, l'effondrement des partis au pouvoir depuis la fin 
de la guerre parce qu’impliqués dans des affaires de corruption, le succès 
de la Ligue du Nord transformée en parti sécessionniste et, à l’opposé, celui 
de l'Alliance nationale néofasciste alimentent le débat sur l’unité nationale : 
contributions de chercheurs italiens sur les changements économiques et 
sociaux qui favorisent la réflexion sur l'Etat, le fédéralisme et le statut des 
régions et offrent une image diverse de l'Italie. 

<P 8° 3752 AD PER > 


Lazar, Marc — «La gauche en Italie : le mariage du nouveau et de 
l’ancien ». /n : Débat (Paris) (Le) (1998-05/08) n° 100, p. 25-35 


Depuis 1996, l'Italie est gouvernée par la gauche dans le cadre d’une 
coalition où celle-ci domine numériquement l'exécutif. Mais la gauche 
présente des faiblesses : ses effectifs sont à la baisse et elle est divisée en 
deux partis antagonistes issus du parti communiste, le PDS, incertain et 
traversé par des débats internes, et Refondation communiste, qui pâtit de 
l'absence d’un appareil solide et d’un turnover élevé de ses adhérents. La 
gauche italienne est à la recherche de son identité. 

<P 8° 4287 AD PER > 


« Modelli di istruzione ». /n: Mulino (Bologna) (Il) (1998-03/04) 
anno 47: n° 376, p. 280-311. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés aux problèmes de l’enseignement en Italie et en 
Europe. La loi sur la parité scolaire votée l’année dernière en Italie augmente 
de 110 milliards de lire le financement des écoles privées. Le débat sur le 
“ numerus clausus ” et la sélection à l’entrée de l’université. Ce système ne 
favorise-t-1l pas la formation d’une élite ? L’autonomie et la transformation 
de l’enseignement supérieur en Europe. 

<P 8° 1404 > 


Olagnero, Manuela — «I muri e le barriere : il disagio abitativo tra 
crisi del welfare, crisi del mercato e traformazioni della famiglia ». 
In: Rassegna ïtaliana di sociologia (1998-05) anno 39: n°1. 
p. 43-73. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
La crise économique et les transformations de la structure familiale italienne 
pèsent sur le logement depuis les années 1990. La précarité sociale est une 
des causes principales de la difficulté à se loger. Une nouvelle forme de 
“stress du logement” touche une partie importante des familles, sans 
considérations d'âge ni de revenus. Cette situation n’est prise en compte par 
aucune politique du logement. 

<P 8° 1928 > 


Pasquino, Gianfranco — « L’oscuro oggetto della bicamerale ». /n : 
Mulino (Bologna) (11) (1998-03/04) anno 47 : n° 376, p. 221-232 


La faiblesse du projet élaboré par la Bicamérale repose sur un objet qui 
reste mystérieux : la loi électorale basée sur le vote à deux tours de la 
coalition. Ce projet est en retrait par rapport à la proposition de S. Materella, 
pourtant largement critiquée. 

<P 8° 1404 > 


« La regalazione del settore dei servizi idrici ». 1n : Economia delle 
Jonti di energia e dell'ambiente (1998) anno 41: n°1, p. 49-94, - 
Suite d'articles 


Débat portant sur la réglementation du secteur des services des eaux en 
ltalie. Proposition pour instaurer une autorité administrative indépendante 
pour contrôler la gestion de ce service. L'application du système de 


subsidiarité appliquée à la gestion du système hydrique. 
<P 8° 1600 > 


Pays-Bas 


98-2879 Janssen, Jacques P. G. ; Need, Ariana ; De Graaf, Nan Dirk — « Does 
intergenerational class and religious mobility affect class-based and 
religion-based voting ? ». {n: Acta politica (Meppel) (1998, Spring) 
vol. 33: n° 1, p. 56-76. - Tabl. - Bibliogr. 


Le déclin des variables de l’appartenance religieuse et sociale comme facteur 
explicatif de vote est lié aux changements sociaux des générations. 
<P 6 22513 


98-2880 « Politiques (criminelles) et problème de drogue: évolutions et ten- 
dances en Europe ». In: Déviance et société (1998-03) vol. 22: n 1, 

p. 51-100. - Suite d'articles. - Bibhogr. 
Suite d’articles consacrés à l'originalité de la politique néerlandaise en 
matière de drogue (évolution, tendances, échecs et réussites, facteurs déter- 
minants, influence sur d’autres pays) et aux initiatives de l'Union européenne 

pour européaniser la lutte contre la drogue. 
<P 8° 3994 > 


98-2881 Van der Brug, Wouter — « The informed electorate : political percep- 
tions and party behaviour ». /n : Acta politica (Meppel) (1998, Spring) 
vol. 33: n° 1, p. 20-55. - Tabl. - Bibliogr. 


La perception qu’a l'électeur hollandais des prises de position des partis 
politiques sur les sujets essentiels semble pertinente, comme le montre un 
recoupement avec des indicateurs objectifs sur les grandes options des partis. 
L’électeur fonde sa connaissance sur le comportement des partis pendant la 
législature et les citoyens les moins informés se décident en termes 
d'opposition droite/gauche. Or l’affaiblissement de cette opposition depuis la 
coalition de 1994 pourrait bien avoir des conséquences quant à l’acculturation 
politique. 

<P 8° 2251 > 


Suède 


98-2882 Aronsson, Thomas : Palme, Maärten — « A decade of tax and benefit 
reforms in Sweden : effects on labour supply, welfare and inequality ». 
In : Economica (London) (1998-02) vol. 65 : n° 257, p. 39-68. - Tabl., 
graph. - Bibliogr. 

Depuis le début des années 1980, la Suède a connu un certain nombre de 
réformes importantes, en matière de fiscalité et de prestations sociales. A 
partir d’un modèle économétrique, prenant en compte l'offre de travail des 
ménages, on constate que ces réformes (notamment celle de 1991) ont 
vraisemblablement eu un impact considérable sur l’allocation des ressources 
et le bien-être économique. Au sein des ménages, on observe une redistri- 
bution des heures de travail entre conjoints. Ce modèle doit être complété. 

<Pre "1225 


98-2883 Curtin, Jennifer; Higgins, Winton — « Feminism and unionism in 
Sweden ». In: Politics & Society (1998-03) vol. 26: n° 1, p. 69-93. - 
Bibliogr. 


Plus syndiquées que les hommes, les femmes suédoises subissent cependant 
une forme de subordination par rapport aux hommes, en termes de revenu, 
de position sur le marché du travail, de carrière, de retraite. Sur les cendres 
du vieux féminisme socialiste, on peut espérer que le mouvement, apparu 
dans les années 90, favorise l'émergence d’un nouveau modèle, celui d’une 
démocratie sociale de gauche féministe, s'appuyant sur une alliance des 
syndicats et de la gauche. 

<P #8 291> 


98-2884 Olah, Livia Sz. — « Sweden, the middle way: a feminist approach ». 
In : European Journal of Women's Studies (1998-02) vol. 5: n°1, 
p. 47-67. - Tabl. - Bibliogr. 
On peut considérer la direction prise par la Suède comme une voie moyenne 
entre les sociétés capitalistes et socialistes. Etant ni l’une ni l’autre, elle a 
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réussi à mettre en place une politique originale d'égalité des sexes. Aujour- 
d'hui, la Suède est un des pays les plus égalitaires au monde. Néanmoins, 
la situation des femmes reste moins avantageuse que celle des hommes en 
matière d'emploi, du travail domestique ou des postes politiques et écono- 
miques. 

<P 8° 6091 > 


Suisse 


Béguin, Jean-Claude — « La constitutionnalisation du principe d'égalité 
hommes/femmes en Suisse et le principe de concrétisation ». /n : Revue 
internationale de droit comparé (1998-01/03) vol. 50 : n° 1, p. 67-92. - 
Résumé en anglais 
L'égalité hommes/femmes a été inscrite dans la Constitution de la Suis1981 : 
ce principe vise plus l'élimination des discriminations que l’instauration d’une 
égalité de traitement ou l’opportunité de discriminations positives. 

<P 8° 30 AD PER > 


Diekmann, Andreas ; Preisendôrfer, Peter — « Environmental behavior : 
discrepancies between aspirations and reality ». /n: Rationality and 
Society (1998-02) vol. 10: n° 1, p. 79-102. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Une étude empirique menée en Allemagne et en Suisse, au printemps 1991, 
montre que les convictions diffèrent des comportements en ce qui concerne 
l’environnement. Pour comprendre ce paradoxe, il convient de “ désagréger ” 
les comportements en matière d’environnement en distinguant par exemple 
les comportements de consommation, de recyclage ou de transport. Les 
individus développent trois grands types de “ stratégies cognitives ” en matière 
d'environnement, à savoir les stratégies “ d’attention sélective ”, de “ moindre 
coût ” et de “rationalité subjective ”. 

<P 8° 5653 > 


Turquie 
Voir aussi: n° 98-2597 


Akagül, Deniz — « Le cinquième élargissement de l’Union européenne 
et la question de la candidature turque : la fin d’un cycle, mais quelles 
perspectives ? ». In: Revue du Marché commun et de l'Union euro- 
péenne (1998-06) n° 419, p. 359-369. - Bibliogr. 


La crise actuelle des relations entre la Turquie et l'Union européenne marque 
la fin d’un cycle s'étendant de 1987 à 1997. Les incompréhensions réciproques 
s expliquent notamment par le déficit démocratique du pays, par les carac- 
téristiques de l'économie, pour lesquelles les mécanismes d’ajustement, 
susceptibles de jouer, se heurtent à des limites sérieuses. La stratégie 
européenne du “ni dedans, ni dehors” doit laisser place à une prise de 
position politique claire, se fondant sur une évaluation des coûts et des 
avantages d'une exclusion turque. 

<P 4° 1626 AD PER > 


Gresh, Alain — « Turkish-Israeli-Syrian relations and their impact on 
the Middle East ». /n: Middle East Journal (1998. Spring) vol. 52 : 
n° 2, p. 188-203. - Bibliogr. 


L'alliance militaire entre la Turquie et Israël signée en 1994-95 marque un 
tournant géopolitique au Moyen-Orient car elle témoigne de la fin d'une 
cohésion régionale et de l’émergence de nouveaux blocs. La Syrie, en tête 
des pays arabes, est particulièrement hostile à ce qu’elle prend pour un 
encerclement, surtout que la question kurde et le problème des eaux de 
l'Euphrate augmentent les tensions. | 

<P 8° 18 AD PER > 


Sanguinetti, Vittorio — « Turkey and the European Union : fundamen- 
talism OT Algerian syndrom ? ». /n: Studia diplomatica (1997) vol. 50 : 
n°6, p. 37-59 

L'accord d’association, en 1963, et la création de l’Union douanière, en 
1996, entre la Turquie et l’Union européenne, ne présagent pas de l’entrée 
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de ce pays dans l'Union. Si, apparemment, c’est l’islamisme qui est à la 
base du refus actuel ou qui est perçu comme tel, les hésitations et les 
différentes positions des pays membres sont fondées tant sur l'instabilité 
politique du pays, que sur sa situation économique et sociale : forte inflation, 
agriculture archaïque, importance du trafic de la drogue ou sur son appar- 
tenance à plusieurs organisations régionales, comme la Conférence islamique. 

<P 8 6> 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 


Bai, Chong-en — « Soft budget constraint and transition economies ». /n : 
Journal of Comparative Economics (1998-03) vol. 26 : n° 1, p.9-119. - 
Tabl., graph. - Suite d’articles. - Bibliogr. 
Dans les pays en transition économique, les entreprises privées et publiques 
doivent passer par des contraintes de budget flexible, qui sont en liaison 
avec les subventions accordées par les pouvoirs publics, pour soutenir 
l'emploi ; le problème est différent lorsque ce sont les banques qui financent 
les entreprises. 

<P 8° 4491 > 


Hartell, Jason G.: Swinnen, Johan F. M. — « Trends in agricultural 
price and trade policy instruments since 1990 in Central European 
countries ». /n : World Economy (1998-03) vol. 21 : n° 2, p. 261-279. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Identification des différents instruments de politique commerciale mis en 
oeuvre sur les marchés de produits agricoles et alimentaires depuis six ans 
en Pologne, en Hongrie, en Roumanie, en Bulgarie, en République Tchèque 
et en Slovaquie. Trois phases ont pu être distinguées : la première correspond 
à la libéralisation des prix au début de la transition économique, la deuxième 
à la réintroduction progressive de barrières douanières et la troisième à 
l'émergence de nouvelles législations pour améliorer l'intervention des dif- 
férents gouvernements sur les marchés agricoles. 

<P 8° 4006 AD PER > 


Henn, Matt — « Opinion polling in Central and Eastern Europe under 
communism ». {n : Journal of Contemporary History (1998-04) vol. 33 : 
n° 2, p. 229-240. - Bibliogr. 


S'il est généralement admis que les sondages d'opinion ne se pratiquaient 
pas dans les pays socialistes, 1l apparaît qu'ils existaient en Tchécoslovaquie 
et en Hongrie depuis 1945. En examinant les pratiques des sondages dans 
ces pays avant 1989, il apparaît que leur méthodologie était déterminée par 
le climat politique du pays, l'absence de tolérance politique provoquant des 
réponses évasives ou mensongères, surtout si l'institution de sondage était 
associée à l'Etat. 

<P 8° 2236 > 


Mickiewicz, Tomasz — « Dismantling the State sector in Eastern 
Europe : implications for unemployment ». /n : Communist Economies 
and Economic Transformation (1998-03) vol. 10: n°1, p. 47-62. - 
Tabl.. graph. - Bibliogr. 
Tous les pays connaissent lors de la période de transition, des restructurations 
globales et une hausse du chômage. Le démantèlement du secteur public est 
particulièrement responsable de ce phénomène ; plus les changements tardent, 
et plus les chômeurs ont du mal à se “ recaser ” dans le privé. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Ovin, Rasto — « Why institutional change should be rapid: a tran- 
saction costs perspective ». {n : Communist Economies and Economic 
Transformation (1998-03) vol. 10: n° 1, p.63-79. - Bibliogr. 

D'après l'expérience des pays qui ont préféré un changement rapide à une 
approche gradualiste, comme la Slovénie, il apparaît que les progrès sont 
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plus conséquents dans le premier cas. Les entreprises connaissent mieux leur 
environnement immédiat et peuvent diminuer les coûts de transactions 
particulières à cette étape du développement. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Albanie 


Lane, Denny —« Albania, March 1997: the disintegration of the 
Albanian army ». /n : Mediterranean Quarterly (1998, Spring) vol. 9: 
n° 2, p. 16-29 


L'échec politique de 1996 a été accompagné par la désintégration de l'armée, 
qui était la seule institution transcendant les divisions ethniques et géogra- 
phiques du pays. L’imitation - après les modèles russe et chinois - des 
armées occidentales est une erreur. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Schmidt-Neke, Michael — « Albanien zwischen zwei Machtwechseln : 
Staatsstreich oder demokratischer Neubeginn ». /n: Osteuropa (Stutt- 
gart) (1998-04) 48.Jahre. : Nr.4, p. 392-407 ; - Tabl. 


La transformation albanaise a été particulièrement difficile dès la fin du 
régime communiste et les attentes 1rréalistes des Albanais ont menacé la 
légitimité du gouvernement Bérisha qui a par la suite massivement truqué 
les résultats des élections de 1996. Les élections anticipées après la guerre 
civile en 1997 ont permis le retour au pouvoir des anciens socialistes avec 
leurs alliés. Les chances de succès de ce gouvernement sont minimes et la 
“ question albanaise ” est loin d'être résolue. 

<P 8° 1138 > 


Bulgarie 


Minassian, Garabed — « The road to economic disaster in Bulgaria ». 
In : Europe-Asia Studies (1998-03) vol. 50 : n°2, p. 331-349, - Tabl., 
graph. 
L'année 1995 présentait les conditions les plus favorables à un tournant 
dans l’économie de la Bulgarie. Son évolution n'a pas, cependant, été celle 
que l’on attendait, un certain nombre de réalités ayant été mal prévues. Au 
début de 1997, le pays comprit que l'effondrement économique était 
inévitable, encore accru par la crise politique émergente. Une caisse des 
émissions (currency board) semblait être la seule issue. 

<P 8° 235 AD PER > 


Todorova, Maria — «La Bulgarie : entre le discours culturel et la 
pratique politique ». /n: Politique étrangère (1998, printemps) 63e 
année : n° 1, p. 125-139. - Résumé en anglais 
La Bulgarie est pour l'instant exclue du club européen comme d’autres pays 
d'Europe orientale et a ainsi le sentiment d’appartenir aux pays de “ troisième 
classe ”. Elle se sent affectée par la rhétorique d’exclusion des Occidentaux 
à son égard qui prend ses racines dans une image négative des Balkans. 
Parmi les pays qui composent les Balkans, seule la Bulgarie attache une 
certaine importance à son identité balkanique. 

<P'877AD PER > 


Croatie 


Pusic, Vesna — « Croatia at the crossroads ». /n : Journal of Demo- 
cracy (1998-01) vol. 9: n° 1, p. 111-124, - Bibliogr. 
Analyse de l’évolution politique de la Croatie depuis l'Indépendance, déclarée 
le 25 juin 1991: en 1997, le pays semble être à un tournant et s'interroge 
sur l’après-Tudjman. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Stubbs, Paul — « NGO work with forced migrants in Croatia : lineages 
of a global middle class ?». /n: International Peacekeeping (1997, 
Winter) vol. 4: n° 4, p. 50-60 


98-2901 


98-2902 


98-2903 


98-2904 


98-2905 


On considère souvent que les ONG contribuent au développement de la 
société civile. L'exemple des ONG intervenant auprès des réfugiés et des 
personnes déplacées, en Croatie, suggère que ces ONG contribuent de fait 
à la perpétuation de la structure de la société dans le contexte de la 
globalisation. Les représentants croates des ONG peuvent être considérés 
comme appartenant à une nouvelle “classe moyenne globalisée ” qui est 
l'héritière d'anciens clivages sociaux et qui cherche à acquérir un © capital 
social ”. 

<P 8° 6126 > 


Pologne 


Evetts. Julia : Buchner-Jeziorska, Anna — « Professionalisation in Eu- 
ropean markets : the International order of enfineering in the UK and 
Poland ». 1n: Policy Studies (1997-12) vol. 18 : n° 3-4, p. 239-249. - 
Bibliogr. 
L'apparition de fédérations professionnelles européennes doit être étudiée 
dans l'analyse des processus de professionnalisation, mais aussi comme 
élément à inclure dans les institutions de contrôle national. Le cas particulier 
des ingénieurs et de leurs fédérations professionnelles, au niveau européen, 
est étudié dans cette optique à partir de deux situations contrastées, en 
Pologne et en Grande-Bretagne. 

<P_ 8° 6378 > 


Kuninski. Milowit — « Liberalism in Poland: what is left?». /n: 
Studies in East European Thought (1997-12) vol. 49 : n° 4, p. 241-257 
Aujourd’hui comme au 19% siècle, en dépit du libéralisme spontané dans 
l’économie et d'éléments de libéralisme dans plusieurs programmes de partis 
et dans les politiques mises en place par les gouvernements successifs, 1l 
n'y a pas de véritable pensée libérale en Pologne, excepté dans les cercles 
universitaires. 

<P 8° 1947 > 


Mildenberger, Markus — « Die Polnische Rechte und Europa ». In: 
Osteuropa (Stuttgart) (1998-04) 48.Jahrg.: Nr4, p. 382-391 
La droite polonaise, associée au nouveau gouvernement, est souvent COnSi- 
dérée comme anti-européenne. Or, la réalité est plus complexe et on trouve 
trois courants au sein de la droite polonaise : les pro-européens, les ” euro- 
réalistes ” et les euro-sceptiques qui craignent que l'intégration de la Pologne 
dans l’Union européenne ne menace l'identité polonaise et qui plaident pour 
une Europe des patries. Le nouveau gouvernement polonais restera sans 
doute pro-occidental, mais il est difficile d'évaluer l'influence de la droite 
anti-européenne sur la politique gouvernementale. 

<P 8° 1138 > 


«Podstawowe zagadnienia Konstytucji RP». /n: Panstwo 1 prawo 
(1997-11/12) vol. 52 : n° 11-12, p. 3-212. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Ce numéro spécial présente les grands thèmes pris en compte par la nouvelle 
Constitution polonaise : protection des libertés et des droits fondamentaux ; 
fonction et structure du parlement ; statut du président ; structure du gouver- 
nement : droit à la justice; Tribunal constitutionnel ; harmonisation de la 
législation nationale avec la Constitution conformément à son article 236.1 ; 
clauses générales du nouvel ordre constitutionnel ; économie et finances 
publiques ; partis politiques ; relations entre l'Eglise et l'Etat; droit de la 
famille ;: garantie des droits des travailleurs. 


<P 8° 68 > 
OCÉANIE/PACIFIQUE 
Australie 
Carpenter, Peter; Hayden, Martin; Long, Michael — « Social and 


economic influences on graduation rates from higher education in 
Australia». In: Higher Education (1998-06) vol. 35: n°4, 
p. 399-422. - Tabl. - Bibliogr. 
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98-2906 


98-2907 


98-2908 


98-2909 


Analyse des résultats de l'enquête nationale “ Youth in transition ” portant 
sur deux groupes de jeunes nés en 1961 et 1965. Il apparaît que le nombre 
de femmes diplômées a beaucoup augmenté, que pour le premier groupe, le 
statut socio-économique (profession du père, niveau d'éducation et niveau de 
vie de la famille) a une certaine influence, les jeunes issus de milieux 
défavorisés étant pénalisés, alors que cela ne se vérifie pas pour le deuxième 
groupe. 

<P 8° 3033 > 


Cotton, James — « Australia, Hong Kong and China: a welcome 
transition ? ». /n: Asian Studies Review (1997-11) vol. 21: n° 2-3, 
p. 181-197 


Héritage du Commonwealth, l’Australie a toujours entretenu des liens étroits 
avec Hong Kong, échanges économiques, tourisme, émigration de Hong 
Kong vers l'Australie. Elle a suivi, avec attention, les négociations anglo- 
chinoises de 1984 sur l'avenir du territoire et demeure vigilante sur 
l'application du principe “un pays deux systèmes ”. Après une période de 
tension avec le gouvernement chinois, la diplomatie bilatérale est devenue 
plus réaliste. 

<P 8° 4831 > 


Nouvelle-Zélande 


Honeybone, Anthony — «La flexibilité du marché du travail: 
l'exemple de la Nouvelle-Zélande ». /n : Revue internationale du travail 
(1997, hiver) vol. 136: n° 4, p. 539-566 


Les réformes du marché du travail entreprises depuis 1991 ont sensiblement 
changé les bases du système néo-zélandais des relations professionnelles. Les 
syndicats ont, en effet, perdu leur exclusivité et ce sont les salariés et les 
employeurs qui prennent la décision de négocier ou non. 

<P 8° 188 AD PER > 


Nagel, Jack H. — « Social choice in a pluralitarian democracy : the 
politics of market liberalization in New Zealand ». /]n : British Journal 
of Political Science (1998-04) vol. 28 : n° 2, p. 223-267. - Tabl. 


Les réformes économiques menées entre 1984 et 1993 en Nouvelle-Zélande 
sont un cas d'école pour l'étude de la théorie des choix sociaux et de la 
démocratie pluraliste : pourquoi un gouvernement de gauche a-t-il lancé une 
réforme anti-étatique aussi radicale, poursuivie ensuite après deux élections 
et un changement de gouvernement, pourquoi des erreurs coûteuses au plan 
politique ont-elles été commises ? 

<P 8° 2873 > 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Voir aussi : n° 98-2784 


Goldsmith, Arthur A. — « Economic rights and government in deve- 
loping countries : cross-national evidence on growth and development ». 
In : Studies in Comparative International Development (1997, Summer) 
VOl. 32: n°2, p. 29-44. - Tabl. - Bibliogr. 


Exploration empirique de la relation établie entre droits économiques et 
développement de 1985 à 1995, fondée sur l'élaboration récente d’indices 
de liberté économique. En confirmant leur progression conjointe dans les 
pays en développement, elle souligne surtout la part de l'Etat dans la 
garantie de la sécurité et des infrastructures institutionnelles indispensables à 
l'efficacité du marché. 

<P 8° 3093 > 


98-2910 


98-2911 


98-2912 


98-2915 


98-2914 


98-2915 


«Rénover le Stabex ». In: Politique étrangère (1998, printemps) 63e 
année : n° 1, p. 155-170. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Après l'expiration de la présente Convention de Lomé en 1999, le Stabex, 
qui est devenu une part importante de l'aide européenne aux pays ACP, 
pourrait bien disparaître. Vingt ans après sa création, ce système est critiqué 
dans sa logique et dans son fonctionnement. Propositions de solutions qui 
corrigeraient les principaux défauts du système actuel. 

<P 8° 7 AD PER> 


«Les transports». In: Courrier (Bruxelles) (1998-05/06) n° 169, 
p. 28-63. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés aux transports dans les PVD: la politique des 
transports, l'importance des infrastructures pour le développement économique, 
l'amélioration du réseau routier, le développement des chemins de fer et du 
transport aérien. 

<P 4° 48460 > 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Voir aussi: n°” 98-2724, 98-2815 


Daly, Michael ; Kuwahara, Hiroaki — « The impact of the Uruguay 
Round on tarriff and non-tariff barriers to trade in the Quad ». In : 
World Economy (1998-03) vol. 21 : n°2, p. 207-234. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 


Description des principaux types de tarifs douaniers et de barrières commer- 

ciales non douanières utilisés par les Etats-Unis, l'Union européenne, le 

Japon et le Canada avant et après la mise en place de l’Uruguay Round. 
<P 8° 4006 AD PER > 


«Les fonds de pension ». /n: Economie internationale (1997-10/12) 
n° 72, p. 81-105. - Suite d'articles. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Suite d'articles. La crise des retraites que connaissent de nombreux pays 
génère des confusions tant dans la recherche des causes que dans le choix 
des remèdes. La réalité est complexe et la crise des retraites est autant due 
à des attitudes conservatrices et corporatistes qu’au vieillissement et à Ja 
répartition. Les fonds de pension doivent être pensés comme un instrument 
parmi d'autres. 

<P 8° 4264 AD PER > 


«International migration and ethnic segregation : impacts on urban 
areas». In: Urban Studies (Harlow) (1998-03) vol. 35: n°5, 
p. 371-545. - Tabl., graph. cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux effets sur la ségrégation urbaine des migrations 
internationales. Les théories traditionnelles de ségrégation urbaine par re- 
groupement ethnique paraissent d'une pertinence limitée dans le contexte des 
migrations internationales. Les études de cas concernent notamment Amster- 
dam, les banlieues américaines et Paris. 

<P 8° 2160> 


« Perspectives économiques pour 1998 et 1999 ». In: Revue de 
Rexecode (1998-04/06) n° 59, p. 1-79. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro consacré aux perspectives économiques pour 1998 et 1999: un 
environnement mondial moins porteur pour l’Europe, une modération de la 
demande et des importations dans les régions émergentes, le ralentissement 
de l'effort de l'investissement aux Etats-Unis et une reprise modérée en 
Europe, les dividendes de l'euro, les déséquilibres à surveiller. Prévisions 
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98-2916 


98-2917 


98-2918 


98-2919 


98-2920 


pour 8 grands pays de l'OCDE, tableaux et indicateurs des cycles conjonc- 
turels pour ces pays. 
<P 4° 4845 AD PER > 


Wever, Kirsten S. — « L’apport du syndicalisme : pallier les déficiences 
du marché et de la protection sociale dans les pays industrialisés 
avancés ». {n : Revue internationale du travail (1997, hiver) vol. 136 : 
n° 4, p. 487-510 
Pour que cesse leur déclin, les syndicats doivent non seulement représenter 
les intérêts de leurs adhérents traditionnels, mais aussi ceux des catégories 
sous-représentées, comme les travailleurs épisodiques, les chômeurs et les 
femmes ; d'autre part, ils doivent être plus attentifs aux conséquences de la 
réorganisation du travail et aux conditions de l’amélioration des qualifications. 
<P 8° 188 AD PER > 


Yost, David Scott — « The new NATO and collective security ». Zn : 
Survival (London) (1998, Summer) vol. 40 : n°2, p. 135-160 


Les Pays occidentaux ont doté l'OTAN de nouvelles responsabilités dans le 
domaine de la sécurité collective en Europe, avec le Partenariat pour la 
Paix, les accords Russie-OTAN et la stabilisation de la Bosnie-Herzégovine. 
Ces missions obligent l'Organisation à mettre en place de nouvelles stratégies 
pour accroître la cohésion et l’efficacité des Alliés, définir sa vision de la 
paix en Europe et maintenir une défense collective tout en assumant des 
charges de sécurité collective. 

<P 8° 2158 > 


RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


Del Vecchio, Angela — « La réglementation de la pêche en Méditer- 
ranée dans le contexte du droit international : situation juridique actuelle 
et perspectives ». /n: Revue du Marché unique européen (1998) n° 1, 
p. 13-26. - Bibliogr. 


Pour trouver une solution au problème du régime juridique particulier de la 
pêche en Méditerranée, mettre en oeuvre le principe de coopération inter- 
nationale en matière de gestion et de conservation des ressources biologiques 
marines prévu par les instruments internationaux existants et réaliser un 
régime de contrôle et de surveillance des activités de la pêche en Méditer- 
ranée, il semble plus opportun d’envisager l’exercice conjoint d’activités de 
pêche à travers des “condominiums internationaux ” ou des joint-ventures 
que par le biais d’accords provisoires pour la délimitation de zones de 
pêche. 

<P 8° 5702 AD PER > 


« Estabilidad y conflictos en el Mediterrâneo ». /n: Revista CIDOB 
d'afers internacionals (1997-09) n°37, p.5-127. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Textes en espagnol et en français, - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux risques de conflits dans la région méditerra- 
néenne. Les pays du Sud de l’Europe, inquiets des répercussions possibles 
de l'instabilité politique dans les pays arabes, ont réussi à susciter l’intérêt 
international qui a conduit à la Conférence de Barcelone en 1995, processus 
malheureusement relégué au second plan sur un agenda international soumis 
à d'autres urgences. 

<P 8° 4657 > 


« Industries en Méditerranée : de la marginalisation à la mondialisa- 
tion ». {n : Méditerranée (1997) t. 87 : n° 3-4, p. 3-133. - Tabl.. graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


98-2921 


Numéro consacré à l’industrialisation dans les pays du pourtour méditerra- 
néen : la disparité des niveaux de développement, des dynamiques démogra- 
phiques, des systèmes politiques, des cultures, des religions, … ne plaide pas 
en faveur d’un modèle unique de processus industriel. Exemples de Marseille 
et de la région PAC, de l'Italie du Sud, de l'Espagne, de la Grèce, des 
pays d'Afrique du Nord et de la Turquie. 

<P 4 4373> 


«Partenariat euro-méditerranéen ». {n : Politique étrangère (1998, prin- 
temps) 63e année: n°1, p.35-76. - Suite d’articles. - Résumés en 
anglais 
Guite d’articles consacrés au partenariat euro-méditerranéen. Pour Bassma 
Kodmani-Darwish. il constitue un véritable enjeu de société au Sud comme 
au Nord. Eberhard Keinle craint que ce partenariat ne parvienne pas au but 
qu’il s’est fixé, la promotion de la paix et la stabilité des pays méditerranéens. 
Francis Ghilès estime que la coopération en Méditerranée doit être repensée : 
l'approche européenne est [rop institutionnelle alors que pour les acteurs 
méditerranéens la croissance réside dans les mécanismes de marché et le 
secteur privé. 

<P 8° 7 AD PER > 
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